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Convoqué par le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (ci‑après dénommé “le comité” ou “ICG”) a tenu sa session spéciale sous une forme hybride du 4 au 8 septembre 2023 à Genève.
Les États suivants étaient représentés : Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Barbade, Bolivie (État plurinational de), Bhoutan, Brésil, Brunéi Darussalam, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, États‑Unis d’Amérique, Équateur, Espagne, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gambie, Ghana, Guatemala, Guyane, Hongrie, Îles Cook, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Lituanie, Macédoine du Nord, Malaisie, Malawi, Maroc, Mexique, Myanmar, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Sénégal, Seychelles, Singapour, Sri Lanka, Suisse, Thaïlande, Trinité‑et‑Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Venezuela (République bolivarienne du), Yémen, Zambie et Zimbabwe (97).  L’Union européenne et ses 27 États membres étaient également représentés en qualité de membres du comité.
La Mission permanente d’observation de l’État de Palestine auprès de l’Office des Nations Unies a participé en sa qualité d’observatrice.
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la session en tant qu’observatrices : Centre Sud, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Secrétariat de la Convention sur la biodiversité, Union africaine (UA) (5).
Des représentants des organisations non gouvernementales (ONG) ci‑après ont pris part à la session en qualité d’observateurs : ADJMOR;  Agencia Internacional de Prensa Indígena (AIPIN);  Arts Law Centre (Australie);  Assemblée des Premières nations;  Association allemande pour la propriété industrielle et le droit d’auteur (GRUR);  Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA);  Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle (AIPPI);  Association internationale pour les marques (INTA);  Association russe des Peuples autochtones du nord (RAIPON);  Call of the Earth (COE);  Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones (DoCip);  Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos (CAPAJ);  Conseil indien d’Amérique du Sud (CISA);  CropLife International (CROPLIFE);  Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI)/International Federation of the Phonographic Industry (IFPI);  Fédération internationale de l’industrie du médicament (FIIM);  Fédération internationale des conseils en propriété intellectuelle (FICPI);  Fondation Tebtebba – Centre international des peuples autochtones pour la recherche et l’éducation;  For Alternative Approaches to Addiction, Think & do tank (FAAAT);  Foundation for Aboriginal and Islander Research Action (FAIRA);  Fundación Empresas Indígenas;  Health and Environment Program (HEP);  Indigenous Information Network (IIN);  Innovation Insights;  Institute for Intellectual Property and Social Justice (IIPSJ);  Instituto Indígena Brasilero da Propriedade Intelectual (INBRAPI);  Intellectual Property Owners Association (IPO);  International Centre for Environmental Education and Community Development (ICENECDEV);  International Indian Treaty Council;  Kanuri Development Association;  Kaʻuikiokapō;  Knowledge Ecology International, Inc. (KEI);  MALOCA Internationale;  Mbororo Social Cultural Development Association (MBOSCUDA);  Native American Rights Fund (NARF);  New Zealand Institute of Patent Attorneys (Incorporated) (NZIPA);  Rassemblement des Africains conscients, intègres, nationalistes, engagés et solidaires association (RACINES);  Red Mujeres Indígenas sobre Biodiversidad (RMIB);  Secrétariat du Forum des îles du Pacifique;  Third World Network (TWN);  Tulalip Tribes of Washington Governmental Affairs Department;  et West Indian Tribal Society (40).
La liste des participants figure en annexe du présent rapport.
Le Secrétariat a pris note des interventions faites et des délibérations, et les a enregistrées pour diffusion sur le Web.  Le présent rapport résume les discussions et reflète l’essence des interventions sans rendre compte en détail de toutes les observations formulées ni suivre nécessairement l’ordre chronologique des interventions.
M. Wend Wendland (OMPI) a assuré le secrétariat de la session spéciale de l’IGC.
Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session
La présidente de l’IGC, Mme Lilyclaire Bellamy, a ouvert la session et a invité le sous‑directeur général de l’OMPI à formuler ses observations liminaires.
Le sous‑directeur général, M. Edward Kwakwa, a prononcé son allocution d’ouverture au nom du Directeur général.  En juillet 2022, l’Assemblée générale de l’OMPI a décidé de convoquer une conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international concernant la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques (ci‑après dénommée la “conférence diplomatique”) en 2024.  L’Assemblée générale de l’OMPI a également décidé que la session spéciale de l’IGC devrait continuer de combler les lacunes existantes à un niveau suffisant en ce qui concerne le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2.  Ce document constituera la proposition de base pour la conférence diplomatique.  Afin de préparer la session spéciale de l’IGC, il a été organisé une série de réunions régionales informelles : le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (“GRULAC”) s’est réuni en Uruguay en avril 2023;  le groupe des pays d’Asie et du Pacifique s’est réuni en Indonésie en mai 2023;  le groupe des pays africains s’est réuni en Algérie en juin 2023;  et le groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes s’est réuni de manière virtuelle en juin 2023.  En outre, une réunion technique interrégionale, financée par le fonds fiduciaire chinois, a été organisée à Pékin (Chine), en juillet 2023.  Ces réunions ont permis de forger une compréhension commune, tant au sein des groupes régionaux qu’entre eux, des questions liées au texte d’un projet d’instrument juridique international relatif à la propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  Le Secrétariat a remercié les gouvernements de l’Uruguay, de l’Indonésie, de l’Algérie, de la Pologne et de la Chine d’avoir accueilli et co‑organisé chacune de ces réunions cruciales.  Le texte de négociation de cette session spéciale constituerait les articles de fond de la proposition de base pour la conférence diplomatique de 2024.  Le Comité préparatoire de la Conférence diplomatique pour la conclusion d’un instrument juridique international relatif à la propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques (ci‑après dénommé le “comité préparatoire”), qui se réunirait la semaine suivante, incorporerait dans la proposition de base toutes les révisions convenues du projet de texte décidées lors de la session spéciale de l’IGC.  La session spéciale serait la dernière occasion de réviser le projet de texte avant la conférence diplomatique.  Le sous‑directeur général a appelé tous les États membres à faire preuve de souplesse et de pragmatisme.  Il a souligné l’importance du Fonds de contributions volontaires et a salué les contributions des représentants des peuples autochtones et des communautés locales au processus ainsi que leur volonté de participer de la manière la plus directe et la plus efficace possible.  Le Secrétariat a remercié les gouvernements de l’Australie, de l’Allemagne et du Mexique pour leurs récentes contributions au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI, qui ont permis à quatre représentants de peuples autochtones et de communautés locales de participer à la présente session.  Le Fonds de contributions volontaires serait utilisé pour financer la participation des peuples autochtones et des communautés locales à la conférence diplomatique et, en cas de ressources insuffisantes, il serait recouru au budget alloué à la conférence diplomatique.  Le Secrétariat a encouragé les États membres à se consulter en interne et à trouver des moyens de collecter des contributions supplémentaires au Fonds de contributions volontaires.
La présidente a remercié les délégués, le groupe des coordonnateurs, les trois vice‑présidents et le Secrétariat.  Elle a également remercié les gouvernements de l’Uruguay, de l’Indonésie, de l’Algérie, de la Pologne et de la Chine d’avoir accueilli les réunions régionales et interrégionales avant la session spéciale.  Elle a rappelé que la session était organisée sous une forme hybride, et que tout comme pour les précédentes réunions, la session était diffusée en direct sur le site de l’OMPI, ce qui contribuait à améliorer l’ouverture, la transparence et l’inclusivité.  Elle a rappelé qu’en 2022, l’Assemblée générale de l’OMPI avait également décidé que la session spéciale de l’IGC devrait continuer de combler les lacunes existantes à un niveau suffisant en ce qui concerne le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2 (“Texte d’un projet d’instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”).  Ce document constituerait la proposition de base pour la conférence diplomatique.  Le comité préparatoire devrait incorporer dans la proposition de base tout autre accord issu de la session spéciale.  La conférence diplomatique procéderait à l’examen de la proposition de base.  La présidente a reconnu l’importance et la valeur des représentants autochtones, ainsi que des autres parties prenantes clés, telles que les représentants de l’industrie et de la société civile.
Point 2 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour
Décision en ce qui concerne le point 2 de l’ordre du jour :
La présidente a soumis pour adoption le projet d’ordre du jour diffusé sous la cote WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/1 Prov., qui a été adopté.
La présidente a invité les délégations à prononcer leurs déclarations liminaires.  [Note du Secrétariat : de nombreuses délégations qui ont pris la parole pour la première fois ont félicité et remercié la présidente, les vice‑présidents et le Secrétariat et leur ont exprimé leur gratitude pour la préparation de la session.  Quelques déclarations ont été déposées uniquement par écrit et sont disponibles en ligne à l’adresse suivante : https://www.wipo.int/meetings/en/details.jsp?meeting_id=76648.]
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a déclaré que l’Afrique abritait des cultures, des peuples autochtones ainsi que des communautés locales diverses et des écosystèmes uniques, et qu’elle était depuis longtemps dépositaire de savoirs traditionnels et de ressources génétiques.  Ces ressources étaient inestimables pour les sociétés et jouaient un rôle essentiel dans la recherche scientifique et économique mondiale, la durabilité écologique et le progrès national.  Elles constituaient également le patrimoine de ses habitants et l’essence de l’identité africaine.  Leur utilisation appropriée était importante non seulement pour le continent, mais aussi pour la communauté mondiale.  L’accès jusque‑là non réglementé et illégal à ces ressources en vue de leur utilisation et de leur exploitation devrait faire, de toute urgence, l’objet d’une attention particulière et de mesures efficaces.  C’était la conviction de cet impératif mondial qui était à l’origine de l’élaboration d’un instrument international complet visant à protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Le groupe s’est félicité des progrès accomplis à ce jour dans le cadre de l’IGC et a salué l’implication et la contribution constructive de toutes les délégations participantes.  Il a également remercié l’OMPI d’avoir facilité la tenue des réunions régionales et de la réunion technique de Pékin, qui avait permis des discussions informelles entre les groupes régionaux.  Le groupe a exprimé sa gratitude au Gouvernement algérien pour avoir accueilli la réunion régionale africaine et au Gouvernement chinois pour avoir accueilli la réunion interrégionale.  Il a rappelé que le mandat de la session spéciale était de combler toutes les lacunes qui subsistaient dans le document à un niveau suffisant en vue d’avancer sur la voie de la conférence diplomatique.  À cet égard, le groupe des pays africains a appelé tous les États membres à faire preuve de souplesse politique afin d’accomplir des progrès tangibles sur la voie de la conférence diplomatique.  Le groupe a réitéré sa position selon laquelle le futur instrument devrait contenir une obligation de divulgation et s’inscrire dans une cohérence et une complémentarité avec d’autres instruments internationaux pertinents.  Il espérait que la participation à la session spéciale et les délibérations seraient guidées par un engagement en faveur de l’équité et de la justice, à mesure que l’IGC progresserait sur la voie d’un instrument qui rectifierait les déséquilibres historiques et actuels dans l’exploitation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels.  Il était essentiel que les avantages tirés de ces ressources soient répartis entre toutes les parties prenantes, en particulier les communautés qui en ont été et continuent d’en être les gardiennes.  Tout en visant à prévenir la délivrance de brevets indus, l’instrument devrait idéalement veiller à ce que les communautés locales aient autorité sur leurs ressources.  Enfin, le groupe des pays africains a réaffirmé sa volonté de s’engager de manière constructive et de collaborer avec tous les États membres afin d’élaborer un instrument international juste, équilibré et efficace.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, s’est dite confiante dans la capacité de l’IGC à progresser et à présenter au comité préparatoire un rapport contenant un projet de texte révisé.  Elle a remercié les groupes d’experts virtuels et leur contribution à l’accélération des travaux de l’IGC.  Compte tenu de la nature des groupes d’experts qui fournissaient une analyse neutre et technique, le résultat de leurs délibérations devrait être dûment pris en compte dans les discussions de la session spéciale.  La session spéciale était la dernière occasion pour l’IGC de faire progresser l’examen des questions de fond du projet de texte.  La délégation a souligné l’importance d’appliquer une méthode de travail efficace et transparente afin d’utiliser pleinement le temps imparti.  Elle a fait part de son soutien à la création de groupes de contact ad hoc qui seraient ouverts à tous les délégués intéressés.  Le groupe B souhaitait que ces groupes de contact ad hoc négocient le texte en vue de trouver un consensus en plénière et, le cas échéant, de modifier le projet de texte à ce stade des négociations, et compte tenu de la brièveté du projet de texte, il serait primordial que les révisions du projet d’instrument incluent les textes négociés par les États membres.  La délégation a souligné qu’il était important d’organiser les révisions de manière efficace.  S’agissant du rôle des facilitateurs, le groupe B a fait part de ses préoccupations.  Il s’est prononcé en faveur d’une méthode transparente, inclusive et dirigée par les États membres.  La délégation a ensuite mis l’accent sur quelques questions de fond importantes pour tous les membres du groupe B.  Il était de la plus haute importance que l’instrument établisse des normes appropriées pour la divulgation au niveau international, y compris des normes minimales et maximales.  L’exigence de divulgation devrait donner lieu à une norme internationale utile et commune et devrait être rédigée comme une mesure de transparence.  Cela signifiait également que le contenu et l’élément déclencheur de la divulgation devraient être clairs et raisonnables pour les déposants, facilement applicables par les offices et significatifs dans un contexte de brevets.  Toute sanction devait être équilibrée et tenir compte des implications pratiques pour l’innovation, et toute sanction après délivrance en raison d’un non‑respect de l’exigence de divulgation ne devrait pas servir de base pour révoquer les brevets ou interférer autrement avec les droits d’un titulaire du brevet.  Lors de la négociation du texte de cet instrument, la relation de l’instrument avec d’autres accords internationaux devrait être examinée plus avant.  Le groupe B s’est réjoui de la participation active et continue à l’IGC des peuples autochtones, des communautés locales et d’autres observateurs.  Il a salué leurs contributions précieuses et essentielles aux travaux de l’IGC.  À cet égard, le groupe B a exprimé sa gratitude aux gouvernements du Mexique, de l’Australie et de l’Allemagne pour leurs versements au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI afin de permettre la participation effective des représentants autochtones à la session spéciale ainsi qu’au comité préparatoire.  Il a réitéré son engagement continu dans les travaux de l’IGC afin de contribuer de manière constructive à un résultat mutuellement bénéfique sur la voie de la conférence diplomatique.
La délégation de la Chine a remercié la présidente, les vice‑présidents et le Secrétariat.  Elle a rappelé les réunions régionales et tout le travail accompli pour préparer aux mieux la conférence diplomatique.  Elle a également rappelé la réunion interrégionale qui s’était tenue à Pékin du 25 au 27 juillet 2023, au cours de laquelle les délégués avaient eu un échange informel sur des questions importantes liées aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes et a remercié tous les participants de la réunion de Beijing.  Elle s’est félicitée que les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes demeurent l’un des axes de travail du nouveau mandat convenu de l’IGC pour l’exercice biennal 2024‑2025, sans préjudice des résultats de la conférence diplomatique.  Elle a rappelé que la session spéciale serait la dernière occasion de procéder à un examen approfondi et ciblé du texte avant la conférence diplomatique.  De nombreuses questions demeuraient en suspens et il serait nécessaire d’aplanir les divergences afin de parvenir à une solution acceptable pour toutes les parties.  La délégation a réaffirmé sa volonté de participer aux discussions de manière positive, pragmatique et constructive.  Elle a suggéré de se concentrer sur les dispositions relatives aux exigences de divulgation, aux sanctions, aux exceptions et aux limitations.  Elle a réitéré sa volonté de procéder à un échange de vues constructif avec toutes les parties sur les questions pertinentes.  La délégation a appelé toutes les parties à travailler ensemble pendant la session spéciale et à faire preuve de souplesse afin d’aplanir les divergences et de parvenir à un consensus.  Elle espérait que cette session permettrait de progresser sur la voie de la conclusion d’un instrument international significatif pour la protection adéquate des ressources génétiques, et jetterait ainsi des fondements solides pour la conférence diplomatique.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a dit attendre avec intérêt l’examen des propositions de dispositions et des modalités de la méthode de travail pour la session.  Elle a souligné que les travaux devraient reposer sur des principes dictés par les États membres, garantissant une transparence totale du processus de négociation.  Elle a souligné l’importance de la participation des peuples autochtones et des communautés locales au processus et a adressé des remerciements aux gouvernements de l’Australie, de l’Allemagne et du Mexique pour leurs contributions au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI.  Elle s’est également félicitée de l’accord récemment conclu dans le cadre du programme et budget pour l’exercice biennal 2024‑2025, qui facilitait la participation de représentants des peuples autochtones et des communautés locales aux travaux de l’IGC et à la conférence diplomatique.  Elle a remercié le Gouvernement chinois d’avoir organisé les discussions informelles interrégionales sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes, qui s’étaient tenues à Pékin en juillet et qui avaient été considérées comme une contribution utile.  Elle a rappelé une série de consultations régionales menées plus tôt dans l’année, notamment une consultation entre les États membres du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes organisée par l’Office des brevets de la République de Pologne, avec l’aide du Secrétariat de l’IGC de l’OMPI, le 30 juin 2023.  Tous ces efforts témoignaient d’une détermination croissante à faire avancer le processus en vue de parvenir à un accord acceptable pour tous les membres de l’OMPI.  Le groupe a remercié les groupes d’experts ad hoc qui s’étaient réunis plus tôt dans l’année pour leurs travaux et a pris acte du rapport figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/47/13.  Il a pris note avec satisfaction de la participation des experts du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes.  La pierre angulaire des négociations relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes devrait être une approche équilibrée et souple pour résoudre les problèmes.  Les États membres du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes avaient étudié attentivement les documents et tenaient à rappeler l’importance d’une approche fondée sur des faits lors de l’examen du projet de texte.  Le groupe a fait part de sa volonté de participer de manière constructive aux discussions et de parvenir à un résultat mutuellement acceptable.
La délégation du Tadjikistan, parlant au nom du groupe des pays d’Asie centrale, du Caucase et d’Europe orientale, s’est dite convaincue que les États membres, sous la direction éclairée de la présidente, trouveraient un terrain d’entente sur les questions essentielles.  Elle a salué le travail de l’IGC, conformément à son mandat, qui aboutirait à la conférence diplomatique de 2024.  Le groupe des pays d’Asie centrale, du Caucase et d’Europe orientale était prêt à s’engager dans des négociations, en se concentrant plus particulièrement sur les questions en suspens et l’examen des variantes d’un futur instrument.  Le groupe s’est félicité du contenu substantiel de l’ordre du jour de l’IGC et s’est engagé à continuer de contribuer de manière constructive à l’accomplissement des travaux.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a déclaré qu’après de nombreuses années de négociations, la session spéciale était arrivée à une étape essentielle de finalisation d’un instrument sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Elle a salué les progrès accomplis dans l’aplanissement des divergences et dans l’élaboration d’une compréhension commune des questions fondamentales liées aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes.  Elle a rappelé à tous les participants la décision de l’Assemblée générale de l’OMPI de 2022 concernant la convocation d’une conférence diplomatique.  Le groupe attendait avec intérêt la convocation de cette conférence diplomatique.  Il estimait que l’objectif de la session spéciale devrait être d’aborder et de combler exclusivement les lacunes existantes.  La délégation a souligné la nécessité d’un processus efficace et souple, mais inclusif, comme lors des précédentes sessions de l’IGC.  Les États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique avaient participé à la réunion interrégionale de Pékin et à la réunion régionale de Bali afin de parvenir à une compréhension commune des questions relatives à la propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes, et à un résultat fructueux lors de la conférence diplomatique de 2024.  Le groupe se réjouissait de la poursuite de ce dialogue avec les autres groupes et attendait avec intérêt de faire avancer les débats.  Le projet de texte était considéré comme une solution de compromis pour parvenir à un terrain d’entente et à une convergence de vues et de positions.  Alors que les négociations entraient dans leur phase finale, le groupe estimait que tous les États membres devaient faire preuve d’une plus grande souplesse et d’une plus grande volonté politique.  La délégation a souligné qu’il importait de ne pas laisser les divergences empêcher les délégations de parvenir à un accord afin d’accroître l’efficacité du système des brevets et de garantir la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes d’une manière équilibrée et adéquate.  Elle espérait que sous la direction avisée du président, l’IGC serait en mesure d’accélérer ses travaux en vue de la réalisation de cet objectif commun.  La délégation a réaffirmé l’engagement des États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique à collaborer de manière constructive avec toutes les parties afin de parvenir à un résultat mutuellement acceptable.
[bookmark: _Hlk155339862]La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a relevé que l’IGC se trouvait aux dernières étapes d’un long processus.  Elle a pris acte des différents documents de travail de l’IGC, notamment du projet de texte.  Une méthode de travail claire était considérée comme le reflet de la pluralité des points de vue qui caractérisait le processus de l’IGC.  Elle a salué les contributions importantes des peuples autochtones, des communautés locales et des experts au processus.  La délégation a souligné la nature spécifique de l’instrument, qui n’était pas destiné à créer de nouveaux droits, mais à reconnaître les droits ancestraux des peuples autochtones et des communautés locales.  Elle a souligné la nécessité d’un engagement politique de toutes les parties pour parvenir à des accords qui garantiraient une meilleure gouvernance de la propriété intellectuelle, une utilisation appropriée des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, ainsi qu’un accès équitable à ces ressources et aux avantages qui en découlent dans le monde entier.  Elle a énoncé cinq principes directeurs pour guider les travaux : établir un instrument international juridiquement contraignant;  veiller à ce que l’instrument soit mutuellement bénéfique pour toutes les parties prenantes;  établir une obligation de divulgation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, y compris des dispositions prévoyant des sanctions et des voies de recours en cas de non‑respect de l’exigence de divulgation;  reconnaître tous les bénéficiaires dans l’accord;  et promouvoir l’égalité dans le système mondial de la propriété intellectuelle au profit du développement durable et des droits de l’homme.  La délégation a fait part de sa détermination à mener à bien la dernière phase du processus avant la conférence diplomatique et a reconnu les défis à relever pour parvenir à un consensus sur un large éventail de questions.  Un esprit de dialogue constructif partagé aboutirait à un résultat ambitieux, équilibré et efficace.  Le GRULAC a remercié les gouvernements du Mexique, de l’Australie et de l’Allemagne pour leurs contributions au Fonds de contributions volontaires.
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom des pays ayant une position commune, a remercié le Secrétariat d’avoir organisé des réunions régionales et interrégionales et la séance d’information informelle qui avait précédé la session.  Elle a souligné l’importance des travaux menés au cours de la session, en particulier à la lumière de la décision historique prise par l’Assemblée générale de l’OMPI en 2022, qui avait été considérée comme un appel retentissant à l’action.  Cet appel à l’action ne reflétait pas seulement une conviction partagée, mais indiquait également la nécessité d’un instrument international pour protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes contre l’appropriation illicite, en vue de créer un environnement mondial de la propriété intellectuelle plus équitable.  Le succès de cette entreprise pourrait inspirer des efforts similaires dans différents domaines, en mettant en lumière le rôle du multilatéralisme dans la résolution des problèmes mondiaux, l’OMPI jouant un rôle essentiel à cet égard.  La délégation a salué les contributions du groupe de travail autochtone.  Le texte examiné au cours de la session spéciale représentait des décennies de compromis.  À l’exception peut‑être de quelques modifications mineures, les pays ayant une position commune estimaient que le projet de texte représentait la meilleure voie à suivre.  Toute proposition s’écartant du texte actuel et creusant davantage les divergences devrait être évitée.  La délégation a souligné la nécessité d’un instrument juridiquement contraignant pour la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, tout en reconnaissant la diversité des intérêts.  Elle a réaffirmé que cet objectif ne pouvait être atteint que par la mise en place d’une exigence de divulgation, assortie de sanctions et de mesures correctives adéquates en cas de non‑respect.  La mise en œuvre d’un tel instrument devrait s’inscrire dans une complémentarité avec d’autres accords internationaux pertinents.  Ces éléments constituaient le cœur de l’instrument juridique.  S’agissant de la méthode de travail, l’objectif de l’IGC devrait être de veiller à ce que les lacunes existantes soient comblées et à ce que le processus soit efficace et ouvert à tous.  L’inclusivité devrait trouver sa place dans le processus de l’IGC.  L’élargissement du mécanisme des Amis du président à un plus grand nombre d’“Amis” bénéficiait d’un accueil favorable, car il permettrait la fourniture de conseils techniques plus équilibrés et plus complets au président et un processus plus inclusif, ce qui avait constitué l’un des piliers des dernières sessions de l’IGC.  La délégation a souligné l’importance de la session spéciale en tant que dernière occasion de combler les lacunes avant la conférence diplomatique.  Elle a souligné la nécessité pour les délégations de faire preuve de souplesse, de bonne foi et de volonté politique, et s’est déclarée confiante dans la direction couronnée de succès de la présidente.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a réitéré son point de vue selon lequel tout instrument international sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes qui aurait une incidence sur le système des brevets devrait s’inscrire dans une approche équilibrée et souple.  Elle avait examiné le texte et ferait part de son point de vue sur le libellé préféré pour les articles.  Elle restait déterminée à participer de manière constructive à la session, ainsi qu’au comité préparatoire et de la conférence diplomatique à venir.
La représentante de l’Arts Law Centre, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a indiqué que la période de 2022 à 2032 avait été déclarée Décennie internationale des langues autochtones.  Elle a souligné que les peuples autochtones avaient besoin d’une protection constructive des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes conformément à leurs droits internationalement reconnus, tels qu’exprimés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  L’IGC devrait tenir compte de ces protections pour déterminer le rythme de progression de cet instrument.  Cette protection impliquait le respect des droits des peuples autochtones, en particulier l’exigence d’un consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, en cas de répercussions sur leurs ressources génétiques et leurs savoirs traditionnels connexes.  Le texte actuel ne reconnaissait pas les normes minimales dans plusieurs domaines clés, ce qui portait atteinte aux droits fondamentaux des peuples autochtones et désavantageait ces derniers.  Elle a souligné la responsabilité du groupe de travail autochtone dans la défense des droits des 370 millions d’autochtones dans le monde, qui résidaient souvent dans des zones où la biodiversité était importante.  Une simple reconnaissance symbolique de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le texte actuel ne constituait pas une véritable reconnaissance des droits des peuples autochtones.  Elle a appelé les États membres à respecter les droits des peuples autochtones à une participation pleine et effective et à répondre de manière adéquate à leurs préoccupations lors de la conférence diplomatique.  Elle a pris acte de l’état d’avancement des négociations et a présenté des priorités pour concilier les intérêts des peuples autochtones et des États membres.  Ces priorités comprenaient les principes suivants : la consultation par les parties contractantes des peuples autochtones, l’inclusion de la source ou de l’origine dans les exigences de divulgation des ressources génétiques à des fins de transparence et de sécurité juridique et la confirmation que les organisations autochtones participantes auront la capacité d’observer et d’intervenir sur le texte durant la conférence diplomatique.  L’adoption de ces considérations raisonnables par les États membres était fondamentale pour la légitimité de l’instrument.  Sans adoption de ces principes raisonnables, le groupe de travail autochtone ne pourrait pas considérer l’instrument comme reflétant un effort équitable ou raisonnable pour protéger, respecter et promouvoir les droits des peuples autochtones en ce qui concerne leurs ressources génétiques et leurs savoirs traditionnels connexes.  La représentante a remercié l’Australie, l’Allemagne et le Mexique pour leurs contributions au Fonds de contributions volontaires, permettant ainsi aux peuples autochtones et aux communautés locales de participer au processus de l’IGC.
Point 3 de l’ordre du jour : participation des peuples autochtones et des communautés locales
La présidente a remercié les gouvernements de l’Australie, de l’Allemagne et du Mexique pour leurs contributions au Fonds de contributions volontaires, qui permettaient à quatre représentants de peuples autochtones et de communautés locales de participer à la session.  Elle a indiqué la présence d’une boîte à dons à l’extérieur de la salle de conférence et a encouragé chacun à contribuer, soulignant qu’aucun montant n’était trop petit.  La présidente a également fait appel aux États membres pour se consulter en interne et contribuer au Fonds.  Elle a souligné l’importance du fonds pour la crédibilité de l’IGC, insistant sur le fait que la contribution et la participation des peuples autochtones et des communautés locales étaient essentielles et nécessaires au processus.  Le Fonds de contributions volontaires serait utilisé pour soutenir la participation des peuples autochtones et des communautés locales à la conférence diplomatique de 2024.  En cas d’insuffisance des fonds, il serait recouru au budget alloué à la conférence diplomatique.  La présidente a attiré l’attention sur le document GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/3, qui fournissait des informations sur l’état actuel du Fonds de contributions volontaires.  [Note du Secrétariat : La session s’est poursuivie par une présentation du groupe de travail autochtone, en hommage à l’un de ses membres décédés.]
Décision en ce qui concerne le point 3 de l’ordre du jour :
Le comité a pris note du document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/3.
Le comité a vivement encouragé et invité ses membres et tous les organismes publics ou privés intéressés à contribuer au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI pour les communautés autochtones et locales accréditées.
Point 4 de l’ordre du jour : ressources génétiques
[Note du Secrétariat : cette partie de la session a eu lieu le 4 septembre 2023 après des consultations informelles sur la méthode de travail.] La présidente a informé l’IGC qu’une position concertée avait été trouvée concernant la méthode de travail.  Cette méthode était souple et évolutive, susceptible d’être modifiée en fonction des progrès accomplis.  Les travaux sur le point 4 de l’ordre du jour commenceraient en séance plénière et seraient axés sur les observations portant sur le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2.  Les articles de fond du projet de texte, à savoir le préambule et les articles 1 à 9, constituaient le principal objet de la session spéciale.  Les dispositions administratives et finales, telles qu’elles figuraient dans le document GRATK/PM/2, seraient examinées par le comité préparatoire.  Les participants seraient invités à formuler des propositions sur les projets de clauses administratives et finales lors de la réunion du comité préparatoire.  Toutefois, les participants pouvaient évoquer ces clauses durant la session spéciale si celles‑ci étaient pertinentes pour le préambule et les articles de fond.  La présidente a rappelé que la plénière restait l’organe de décision et que les discussions seraient consignées.  Des réunions informelles, sous une forme hybride, pourraient être organisées au besoin.  Les réunions informelles visaient à réduire les divergences et à proposer un texte de compromis à la plénière.  La présidente a présenté les modalités de fonctionnement des réunions informelles, notamment la nomination d’un vice‑président chargé de coordonner les discussions, la participation ouverte et l’interprétation en six langues.  Elle a expliqué que des groupes de contact ad hoc pourraient également être créés selon les besoins.  Ils seraient présidés par un vice‑président et se réuniraient en personne, l’anglais étant la langue de travail.  Elle a rappelé aux participants de préserver le caractère informel des réunions informelles et des groupes de contact ad hoc.  Conformément à la pratique adoptée par le passé, la présidente a invité Mme Margo Bagley à agir en qualité d’“Amie” et de conseillère technique de la présidente.  Tout au long de la semaine, la présidente rencontrerait, selon les besoins, les coordonnateurs des groupes, les groupes ou les participants individuels pour discuter et solliciter leur avis.  Compte tenu des avis, positions et propositions exprimés, une version révisée du document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2, dénommée première révision, serait établie et mise à disposition le mercredi 6 septembre 2023 dans l’après‑midi.  Selon la présidente, cette première révision devrait contenir quelques modifications qui combleraient les lacunes à un niveau suffisant.  La présidente pourrait établir, le cas échéant, un ou plusieurs groupes de contact/informateurs ad hoc le 7 septembre 2023, afin de poursuivre l’examen de la première révision.  Un nouveau texte révisé, la deuxième révision, serait établi et mis à disposition le vendredi 8 septembre 2023, au matin.  Le comité examinerait la deuxième révision et approuverait les modifications proposées le vendredi 8 septembre 2023.  Toute modification du document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2 convenue par le comité serait signalée au comité préparatoire et incorporée par ce dernier dans la proposition de base relative à un instrument juridique international concernant la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  Plusieurs documents d’information ont été établis pour cette session, notamment le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/2, qui présentait un rapport factuel des activités virtuelles préconisées par la quarante‑troisième session de l’IGC.  Le Secrétariat a publié une enquête en ligne et organisé des réunions virtuelles ad hoc d’experts sur de potentielles exigences de divulgation et sur les systèmes d’information relatifs aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles.  Les États membres et les observateurs accrédités avaient été invités à désigner des experts pour les réunions virtuelles en soumettant le nom et les coordonnées complètes d’un ou de plusieurs candidats, ainsi qu’un curriculum vitæ attestant de leur domaine d’expertise.  Le Secrétariat avait sélectionné les experts en fonction de leur spécialité et de leur expérience et en tenant compte de l’équilibre régional et de la parité hommes‑femmes.  Les réunions virtuelles d’experts sur les systèmes d’information avaient permis l’examen de projets de textes sur les savoirs traditionnels, les expressions culturelles traditionnelles et les ressources génétiques et la formulation d’une proposition de texte concernant l’article 7 du projet de texte.  Les réunions virtuelles d’experts sur les potentielles exigences de divulgation avaient donné lieu à des propositions de texte concernant les articles 2, 3, 6, 7 et 8 du projet de texte.  La présidente a invité la délégation de l’Inde à présenter le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/3 (“Proposition de projet de texte présentée par l’Inde à l’IGC de l’OMPI relative à des modifications du projet de texte de négociation d’un instrument international concernant la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels qui y sont associés”).
La délégation de l’Inde a remercié le Secrétariat pour l’excellente préparation de la session spéciale.  Elle a présenté brièvement sa proposition, telle qu’elle figurait dans le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/3.  Elle a réaffirmé son appui sans réserve aux efforts déployés actuellement par l’IGC pour progresser sur la voie d’un important instrument pour la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  La délégation a expliqué que sa proposition visait à apporter des modifications mineures au texte afin de le rendre plus clair.  Elle a proposé d’utiliser le terme de “propriété intellectuelle” au lieu de restreindre la portée de l’instrument aux brevets dans le préambule, tout en reconnaissant toutefois que les obligations de fond s’appliquaient pour l’heure uniquement aux brevets.  Cette proposition avait pour objet de tenir compte du fait que le préambule servirait à interpréter l’objectif général et la philosophie sous‑jacente de l’instrument.  Dans le projet de texte, la portée actuelle de l’article 9 permettait d’envisager des révisions potentielles à venir en vue d’élargir les exigences de divulgation visées à l’article 3 à d’autres formes de propriété intellectuelle.  Toutefois, la délégation estimait qu’en l’absence d’une référence générale au système de propriété intellectuelle dans le préambule, la portée de l’instrument pourrait devenir restreinte et incohérente.  Elle proposait de modifier les objectifs afin d’introduire des mesures de protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, au lieu de se contenter d’améliorer l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets.  Les systèmes de brevets internationaux et nationaux en place prévoyaient déjà plusieurs mesures et obligations qui imposaient au déposant d’une demande de brevet de veiller au caractère suffisant de la divulgation dans sa demande.  La délégation a souligné que l’exigence de divulgation faisait partie de la raison d’être du droit des brevets.  Par conséquent, en s’appuyant sur les obligations existantes du système des brevets, l’instrument devrait créer une obligation de divulgation claire pour une demande de brevet concernant les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Étant donné que la source des connaissances ou la ressource sur laquelle l’invention reposait était connue ou devrait être connue du déposant, la divulgation de la source devrait être érigée en obligation absolue.  Cela irait dans le sens des objectifs d’autres instruments internationaux pour la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes et contribuerait au respect des lois nationales et internationales.  Le terme “pays d’origine” actuellement utilisé à l’article 3 était ambigu, car on ne savait pas très bien s’il s’agissait du pays où le matériel avait été obtenu ou du pays d’où il provenait.  Les ressources génétiques obtenues pouvaient également avoir des propriétés différentes selon la région d’où elles provenaient, même au sein d’un même pays.  Par conséquent, la délégation proposait que le contenu de la divulgation soit suffisamment clair afin de ne pas donner lieu à des interprétations différentes.  Les normes minimales relatives au contenu de la divulgation devaient être établies de manière à faire progresser l’objectif de l’instrument.  En ce qui concerne l’élément déclencheur, la délégation préférait le mot “sensiblement” à l’expression “directement fondé sur”, car cette dernière pourrait éventuellement impliquer que la ressource génétique devrait être physiquement obtenue pour la divulgation.  La délégation proposait de supprimer certains qualificatifs dans la définition de “sensiblement fondé sur”, afin de rendre le déclenchement de la divulgation clair et cohérent.  Elle proposait également de définir l’expression “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”.  En l’absence d’une telle définition, l’instrument pourrait ne pas établir la sécurité juridique nécessaire pour que les déposants de brevets s’acquittent de leurs obligations de divulgation.  L’un des principes clés qui avaient guidé les travaux de l’IGC avait été de développer une compréhension claire des modalités d’un système international d’exigence de divulgation, qui permettrait aux décideurs de prendre des décisions éclairées concernant les coûts, les risques et les avantages d’une exigence de divulgation.  Le scénario dans lequel un élément substantiel de l’instrument demeurait indéfini pourrait créer une ambiguïté pour les entreprises et les déposants.  La délégation proposait donc de définir ce terme sur la base des définitions existantes, qui avaient fait l’objet de délibérations au sein de l’IGC.  Elle suggérait de modifier l’article 6 afin de préciser le niveau d’obligation pour chaque mesure spécifique.  L’objectif de ces propositions était de fournir une base pour les discussions sur les questions stratégiques clés, sans préjuger de l’issue des délibérations.  La délégation a réaffirmé sa détermination à faciliter les progrès et à contribuer à ramener les lacunes existantes à un niveau raisonnable.  Elle a réaffirmé qu’elle était prête à poursuivre les travaux de révision du projet de texte.  Elle attendait avec intérêt de pouvoir discuter ouvertement de ses propositions et était ouverte aux questions et aux réactions des autres délégations.
La présidente a invité les participants à formuler leurs observations générales concernant le préambule et les articles 1 à 9.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a suggéré de revoir le préambule à la fin de la semaine, une fois que des progrès supplémentaires auraient été accomplis sur les dispositions de fond.
La représentante de MALOCA Internationale a souligné certains domaines de préoccupation spécifiques concernant le texte.  Les points à reformuler comprenaient la nécessité d’inclure le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones dans les articles 4 et 8, et un objectif supplémentaire dans l’article 1 pour assurer la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes des peuples autochtones.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a exprimé son appui au préambule et a noté qu’il limitait clairement la portée de l’instrument aux brevets.  À titre de commentaire général, elle a fait observer que les acronymes devraient être explicités dans l’ensemble du texte.  Par exemple, au lieu de “aTK” dans la version anglaise, il serait indiqué “savoirs traditionnels connexes”.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a fait part de son absence de réserves significatives concernant le préambule.  Elle a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres, selon laquelle la portée de l’instrument devrait être limitée aux brevets.  Elle a proposé d’examiner le préambule à la fin de la session.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a exprimé le sentiment qu’une formulation plus affirmée, reconnaissant et réaffirmant les obligations énoncées dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, devrait être incorporée dans le document.  Il a également noté que le projet actuel de préambule était relativement faible pour ce qui était de la reconnaissance des peuples autochtones.  Il a indiqué qu’il souhaiterait une meilleure inclusion des peuples autochtones et des communautés locales dans le projet de texte à un stade ultérieur.
Le représentant de MBOSCUDA a réaffirmé le point de vue du groupe autochtone selon lequel le texte actuel ne reconnaissait pas suffisamment les engagements pris par les États dans le cadre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
La délégation de la Chine a estimé qu’outre le système des brevets, il était également nécessaire d’améliorer l’efficacité, la transparence et la qualité des marques et des indications géographiques.  Elle considérait que la portée de l’instrument devrait être élargie, au moins dans le préambule, afin de couvrir la propriété intellectuelle, plutôt que de se limiter aux brevets.  Elle a proposé que le texte du préambule mentionne la “propriété intellectuelle” ou le “système de propriété intellectuelle” au lieu des “brevets”.
La délégation du Canada a estimé que l’élargissement du champ d’application au‑delà des brevets pour englober toutes les formes de propriété intellectuelle poserait des problèmes d’interprétation de l’instrument et compliquerait les efforts de l’IGC déployés pour combler les lacunes existantes dans le texte.  La délégation a souligné que les articles avaient été rédigés dans l’optique du système des brevets et que l’élargissement de ces obligations à d’autres types de propriété intellectuelle, en particulier ceux qui ne nécessitaient pas le dépôt d’une demande ou d’enregistrement, comme le droit d’auteur, soulèverait des questions quant à la manière dont les mécanismes de divulgation fonctionneraient.  Elle a mentionné les négociations en cours concernant les mécanismes de divulgation dans le contexte du droit sur les dessins et modèles et a fait part de son souhait qu’il ne soit pas porté atteinte à ces négociations en introduisant de nouvelles obligations en la matière dans l’instrument en question.
La délégation de la Thaïlande a fait part de son appui au texte du préambule, qu’elle jugeait clair en ce qui concerne l’objectif principal de l’instrument : renforcer l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets et empêcher la délivrance de brevets indus.  En ce qui concerne la proposition de la délégation de l’Inde, elle a noté le lien entre l’article 9 et le préambule et s’est déclarée disposée à appuyer le remplacement de “système des brevets” par “système de propriété intellectuelle” au paragraphe 3 du préambule, si la proposition bénéficiait du soutien de la majorité.
[bookmark: _Hlk155341542]Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, parlant au nom du groupe autochtone, a suggéré de réviser le premier paragraphe comme suit : “reconnaissant et réaffirmant les obligations énoncées dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et l’engagement des États membres à réaliser les objectifs de celle‑ci”.  S’agissant du deuxième paragraphe, à l’instar de la délégation de l’Inde, le représentant a recommandé d’élargir la portée du préambule pour englober le système de la propriété intellectuelle au lieu de se concentrer uniquement sur le système des brevets.  Au troisième paragraphe, il a souligné le rôle potentiel du système de propriété intellectuelle et a suggéré d’ajouter à la fin “y compris dans la prévention de l’appropriation illicite”.
La délégation de la République de Corée a reconnu l’importante divergence de position entre les États membres en ce qui concerne la portée, à savoir le système des brevets ou le système de propriété intellectuelle.  Elle a renvoyé aux décisions de l’Assemblée générale et a déclaré que la portée de l’instrument devrait être limitée au système des brevets.  La délégation était favorable au texte actuel.
La délégation du Japon a souscrit à la proposition faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, de réexaminer le préambule ultérieurement dans la semaine.  Elle a affirmé que les termes “système de propriété intellectuelle” ou “propriété intellectuelle” ne conviendraient pas dans le préambule ou ailleurs dans le texte.  La portée de l’instrument devrait être limitée au système des brevets et non au système de la propriété intellectuelle.  Il conviendrait de maintenir une cohérence dans la formulation utilisée pour les objectifs et le contenu dans l’ensemble de l’instrument.
[bookmark: _Hlk155341555]La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré qu’il existait de réelles différences entre les États membres en ce qui concernait les effets potentiels de l’exigence de divulgation imposée par l’instrument.  Elle a proposé de réviser le quatrième paragraphe du préambule comme suit : “Reconnaissant qu’une exigence de divulgation internationale relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques dans les demandes de brevet présente des avantages pour les fournisseurs et les utilisateurs de ces ressources et de ces savoirs”.  Le préambule devrait refléter un équilibre entre la transparence et les coûts de transaction des exigences de divulgation.  Par ailleurs, elle a suggéré de remplacer l’expression “être complémentaires”, qui décrivait la manière dont l’instrument est lié à d’autres accords, par “cohérent” dans l’ensemble du préambule et le reste de l’instrument.  La délégation n’était pas d’accord avec la suggestion de la délégation de l’Inde d’élargir la portée de l’instrument au‑delà des brevets pour englober la propriété intellectuelle en général.  L’instrument portait sur les exigences de divulgation en matière de brevets.  L’article 9 prévoyait un examen périodique et l’article 15 traitait des modifications à apporter à l’instrument.  Remplacer “brevet” par “propriété intellectuelle” irait au‑delà de l’objet qui avait été examiné au fil du temps au sein de l’IGC et préjugerait des résultats des travaux potentiels menés au titre de ces articles.  La délégation n’était pas d’accord avec la proposition d’inclure “l’appropriation illicite des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes” dans le préambule.  L’objet de la négociation était l’exigence de divulgation en matière de brevets pour les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes, et non la création d’un régime sui generis pour leur protection.  À cette fin, le préambule mentionnait déjà l’importance d’une exigence de divulgation empêchant que des brevets ne soient délivrés de manière indue pour des inventions qui n’étaient pas nouvelles ou créatives.  Au cinquième paragraphe, la délégation a suggéré de remplacer “et” par “devrait être cohérent avec” et supprimer “devraient être complémentaires” à la fin.
La délégation de la Fédération de Russie a souligné l’importance d’un dialogue constructif pour rapprocher les différentes positions et parvenir à un consensus sur les questions non résolues du document et a remercié l’Administration nationale de la propriété intellectuelle de Chine d’avoir accueilli la réunion technique interrégionale sur la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques à Pékin, ainsi que tous les participants de cette manifestation pour leur ouverture et leur volonté de prendre part à un dialogue constructif.  En ce qui concerne le préambule, elle s’est dite favorable au libellé actuel afin de parvenir à un consensus.  S’agissant de la proposition de la délégation de l’Inde, elle a déclaré ne pas avoir d’objection à remplacer “système des brevets” par “système de propriété intellectuelle”.  Toutefois, elle a émis des réserves quant à la proposition d’ajouter “y compris la prévention de l’appropriation illicite” dans le préambule, car cette idée faisait partie intégrante de la notion de “contribution potentielle du système des brevets à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” figurant déjà dans le préambule+.
La délégation de l’Égypte a appuyé la proposition de la délégation de l’Inde, la référence au “système de propriété intellectuelle” étant plus appropriée.  Cette proposition faciliterait le processus d’examen prévu quatre ans après l’entrée en vigueur de l’instrument.
Le représentant de KEI a proposé de remplacer le début du sixième paragraphe par “reconnaissant et réaffirmant que le système de la propriété intellectuelle joue un rôle dans la promotion”.  Cette modification permettrait de décrire plus précisément le rôle du système de la propriété intellectuelle dans la promotion de divers avantages liés aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes.
La représentante de HEP a appuyé ce préambule parfaitement rédigé.  Elle a souligné la nécessité de progresser et de parvenir à un consensus optimal sur le préambule en se concentrant sur le texte actuel.
La délégation du Mexique a dit préférer l’utilisation de “système de propriété intellectuelle” à “système des brevets”.  Toutefois, afin de faciliter les négociations, elle a également fait preuve de souplesse en déclarant pouvoir souscrire au texte actuel.  Elle a proposé d’inclure “pour contribuer à la protection et pour la reconnaissance de leur importance pour les peuples autochtones” dans le premier paragraphe.  Dans le deuxième paragraphe, elle a suggéré d’ajouter “en consultation avec les peuples autochtones” après les “offices des brevets à des informations appropriées sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”.  Au troisième paragraphe, elle a proposé d’ajouter à la fin “à la protection des droits collectifs des peuples autochtones et de la nécessité d’assurer un partage juste et équitable des avantages”.  En ce qui concerne le septième paragraphe, elle a proposé d’inclure le Protocole de Nagoya et de souligner l’importance des instruments internationaux relatifs aux droits des peuples autochtones.  La délégation a présenté un nouveau paragraphe : “Reconnaissant les droits et les intérêts des peuples autochtones à conserver le contrôle, à protéger et à développer la propriété intellectuelle qu’ils possèdent au titre de leur patrimoine culturel, y compris les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”.
La délégation de l’Algérie a appuyé le remplacement de “système des brevets” par “système de propriété intellectuelle” dans le préambule, soulignant l’importance d’assurer la cohérence avec le mandat de l’IGC.  Cela permettrait également un potentiel élargissement de la portée de l’instrument, comme le prévoyait l’article 9.  Elle a également souscrit à la proposition de revoir le préambule à la fin des délibérations.
La délégation du Canada a fait part de son soutien aux propositions faites par le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, au nom du groupe de travail autochtone, qui visaient à modifier le dernier paragraphe du préambule pour qu’il se lise comme suit : “Reconnaissant et réaffirmant les obligations énoncées dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et l’engagement des États membres à atteindre les objectifs de celle‑ci”.
Le représentant de TWN s’est déclaré favorable au remplacement du terme “brevets” par “droits de propriété intellectuelle”.  Il a également souligné l’importance de mentionner la prévention de l’appropriation illicite dans le texte afin d’en assurer la cohérence.
[bookmark: _Hlk163122007]La délégation de l’Iran (République islamique d’) a appuyé la proposition de la délégation de l’Inde d’élargir la portée de l’instrument en remplaçant “système des brevets” par “système de la propriété intellectuelle”.
La délégation de la Suisse a indiqué qu’elle souhaiterait réexaminer le préambule une fois que des progrès auraient été accomplis sur le texte.  Elle a exprimé son intérêt pour l’examen de la proposition faite par le groupe de travail autochtone concernant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  En ce qui concerne la proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique relative au quatrième paragraphe, elle estimait que ce paragraphe pourrait être amélioré comme suit : “reconnaissant la nécessité d’une sécurité et d’une cohérence juridiques en ce qui concerne les exigences de divulgation relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes dans les demandes de brevet et reconnaissant également qu’une exigence de divulgation internationale présente de ce fait des avantages pour le système des brevets”.  La délégation n’était pas favorable à la référence générale à la “propriété intellectuelle” à la place des “brevets”, mais elle reconnaissait qu’il était possible de trouver une certaine marge de manœuvre pour inclure une référence plus générale à la propriété intellectuelle.
La délégation du Royaume‑Uni a souscrit à la proposition faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, de réexaminer le préambule ultérieurement dans la semaine afin de s’assurer de la sécurité juridique du texte.  Elle a déclaré que les suggestions visant à remplacer “brevets” par “propriété intellectuelle” dans le préambule rendraient la portée de l’instrument peu claire.
La délégation de l’Afrique du Sud a fait siennes les observations formulées par les délégations de l’Égypte et de l’Algérie et a souscrit à la proposition de la délégation de l’Inde.
La délégation du Pérou était favorable à ce que l’instrument se concentre sur les brevets, en tenant compte de la possibilité de réexaminer et de poursuivre les discussions en vue d’un potentiel élargissement au moyen de l’article 9.
La délégation du Nigéria s’est déclarée favorable à ce que le préambule soit réexaminé à la fin de la session à la lumière de tout progrès significatif accompli.  Elle a rappelé qu’un préambule était généralement considéré comme juridiquement non contraignant.  Dans un esprit de coopération destiné à trouver des convergences et à combler certaines lacunes, elle a suggéré de supprimer “de promouvoir” dans le premier paragraphe.  En ce qui concerne le deuxième paragraphe, il était important d’envisager “l’accès à des informations appropriées sur les ressources génétiques” non pas dans le cadre des systèmes de brevets, mais dans celui de l’administration du système de brevets.  Elle a suggéré d’épurer le deuxième paragraphe, ce qui pourrait répondre à certaines des préoccupations soulevées par la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Elle s’est prononcée en faveur d’une reformulation, conforme à la proposition faite par le groupe autochtone et appuyée par la délégation du Canada, qui reconnaîtrait à la fois la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et le Protocole de Nagoya.  S’agissant du système des brevets par rapport au système de propriété intellectuelle, il importait de veiller à la cohésion;  aussi était‑elle favorable à l’utilisation du mot “cohérents” dans le cinquième paragraphe.  Toutefois, prenant acte que cela engendrait des répercussions sur d’autres aspects de la propriété intellectuelle, la délégation souhaiterait voir les propositions de reformulation avant de prendre une décision catégorique, dans un sens ou dans l’autre.
La délégation de la France a appuyé les déclarations faites par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres, soulignant l’importance de limiter l’instrument au système des brevets dans un premier temps et d’envisager la possibilité de l’étendre au système de propriété intellectuelle au moyen de l’examen visé à l’article 9.
La délégation du Pakistan s’est déclarée favorable à l’élargissement de la portée de l’instrument au système de propriété intellectuelle, en reconnaissant au moins dans le préambule un lien avec le système de la propriété intellectuelle au sens large.  Elle a également souscrit à la proposition de revoir le texte du préambule à la fin des délibérations.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du) a souligné la nécessité de reconnaître les peuples autochtones dans le préambule de l’instrument.
La délégation de l’Allemagne a souscrit à l’idée de limiter la portée de l’instrument aux brevets au lieu de l’étendre à la propriété intellectuelle dans son ensemble.
La délégation du Niger s’est prononcée en faveur d’une référence au système de la propriété intellectuelle, plutôt qu’au seul système des brevets, dans le préambule, notant l’élargissement possible au moyen de l’article 9.  Elle a également rappelé à toutes les délégations que le préambule n’était pas juridiquement contraignant.
La délégation du Bangladesh a appuyé la proposition faite par la délégation de l’Inde de remplacer “système des brevets” par “système de propriété intellectuelle” afin d’élargir la portée de l’instrument.  Elle a également proposé de conserver le cinquième paragraphe tel quel.
La représentante de l’INBRAPI a souligné l’importance du préambule, même s’il n’était pas juridiquement contraignant.  Elle a remercié la délégation du Mexique d’avoir exprimé les espoirs et les attentes des peuples autochtones dans les négociations.
La délégation de Samoa s’est déclarée favorable à l’idée de faire référence, dans le préambule, au “système des brevets” plutôt qu’au “système de la propriété intellectuelle”.  Elle a souligné l’importance de ne pas élargir la portée de l’instrument à ce stade, car cela prendrait du temps et ferait reculer l’IGC.  Elle a suggéré que toute modification nécessaire du préambule soit abordée dans le cadre du processus d’examen.
La délégation de la Colombie a appuyé l’idée de limiter la référence au système des brevets dans le préambule à des fins de cohérence.  Elle a reconnu la possibilité de revoir la portée de l’instrument pour inclure d’autres types de propriété intellectuelle à l’avenir.
La délégation de l’Équateur a souscrit aux déclarations faites par les délégations du Pérou et de la Colombie.  Elle avait l’intention de participer de manière constructive et d’appuyer le texte tel qu’il était.  Toutefois, elle pouvait faire preuve de souplesse à l’égard de la proposition de la délégation de l’Inde visant à remplacer “système des brevets” par “système de propriété intellectuelle” dans le préambule.
Le représentant de MALOCA Internationale a déclaré que sa communauté en Colombie avait une compréhension différente des concepts de ressources génétiques et de savoirs traditionnels connexes et ne se reconnaissait pas nécessairement dans les concepts examinés dans le cadre des négociations.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article premier.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a déclaré que l’article premier était satisfaisant pour ce qui était des objectifs.  Certains membres pourraient toutefois avoir des suggestions supplémentaires.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a appuyé le texte actuel des objectifs énoncés à l’article premier.  L’inclusion d’une définition des “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” à l’article 2 s’imposait.
Le représentant de MALOCA Internationale a indiqué que l’un des objectifs devrait être de protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes des peuples autochtones.  Il a souligné qu’il ne devrait pas y avoir de séparation entre les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Néanmoins, il estimait que s’il n’y avait pas de mention explicite de la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes des peuples autochtones, cela serait considéré comme inacceptable, en particulier pour le groupe de travail autochtone.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a souscrit à la forme actuelle de l’article premier.  Elle a également fait part de son ouverture et de sa volonté d’écouter les propositions des autres délégations.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et États baltes, a appuyé la déclaration faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres, en particulier l’inclusion des définitions des savoirs traditionnels ou des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, et a fait part de sa préférence pour une définition de ceux‑ci.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a expliqué que les objectifs de cet instrument englobaient plusieurs aspects essentiels.  Il s’agissait notamment de prévenir la délivrance de brevets indus, de garantir l’efficacité du système des brevets et d’éviter que les déposants et les offices de brevets ne soient soumis à des charges excessives.  En outre, elle a indiqué que certains États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique estimaient que l’un des objectifs était de prévenir l’utilisation non autorisée et non rémunérée des ressources génétiques, tandis que d’autres étaient plutôt favorables à des aspects plus pragmatiques des objectifs.  En ce qui concernait les objectifs de l’instrument, la majorité des États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique étaient d’accord avec les positions exprimées.  Elle a par ailleurs souligné que certains États membres avaient suggéré d’inclure dans les objectifs d’autres systèmes de propriété intellectuelle et la protection efficace contre l’appropriation illicite des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a rappelé les origines de l’IGC, qui avait été créé pour combler les lacunes du système de propriété intellectuelle en ce qui concernait les droits des peuples autochtones.  L’objectif était d’examiner les mécanismes de protection des droits des peuples autochtones et de faciliter le contrôle, le développement et la diffusion des informations et des ressources génétiques des peuples autochtones.  Il a également rappelé que les peuples autochtones continuaient d’utiliser, de développer et d’échanger des ressources génétiques de manière coutumière avec d’autres nations et communautés tribales.  Par conséquent, les objectifs de l’instrument devraient aller au‑delà du simple renforcement de l’efficacité du système de la propriété intellectuelle en soi.  Dans l’ensemble, il était d’accord avec la délégation de l’Inde sur les normes minimales de ces objectifs, dont l’un devrait être de contribuer à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système de la propriété intellectuelle.  Le groupe de travail autochtone rédigerait et partagerait un texte ultérieurement.  Les approches proposées impliqueraient des discussions sur des éléments tels que le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause.
La délégation du Japon a appuyé le libellé actuel de l’article premier.  En ce qui concerne la proposition faite par la délégation de l’Inde visant à contribuer à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système de la propriété intellectuelle, la délégation avait un point de vue différent.  Elle était d’avis que le terme “système de la propriété intellectuelle” n’était pas approprié dans cet article.  Cet instrument était axé sur les exigences de divulgation et il était essentiel de maintenir la cohérence des objectifs et du contenu dans l’ensemble de l’instrument.
La délégation de la Chine a appuyé le libellé actuel de l’article premier.  Elle a par ailleurs exprimé sa volonté de rester souple et ouverte aux améliorations.  L’article premier exprimait efficacement la portée et l’objectif global de l’instrument.  S’agissant du préambule, la délégation a souligné la similitude entre les paragraphes a) et b) de l’article premier et les paragraphes 1 et 2 du préambule.  Elle a réitéré sa proposition de mentionner le “système de propriété intellectuelle” au lieu du “système des brevets” afin de rendre l’instrument plus complet et plus inclusif.
La délégation de l’Inde a indiqué qu’elle souhaitait retirer une partie du libellé qu’elle avait proposé pour l’article premier, tel qu’il figurait dans le document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/3, à savoir “contribuer à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système de propriété intellectuelle”.  Elle a suggéré la nouvelle formulation : “contribuer à la protection des ressources génétiques dans le cadre du système des brevets”.
La délégation du Mexique a souligné l’importance d’inclure un nouveau paragraphe libellé comme suit : “contribuer à la protection des droits collectifs des peuples autochtones, des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le système de propriété intellectuelle”.  Elle a proposé un ajout à l’alinéa b), suggérant d’inclure à la fin, la phrase “des peuples autochtones dans le but de parvenir à l’accès et au partage des avantages”.
La délégation de la Fédération de Russie a apporté son appui au libellé actuel de l’article premier.  Les objectifs étaient succinctement et clairement énoncés et l’article ne contenait pas de dispositions qui étaient déjà couvertes par d’autres accords internationaux ou qui n’étaient pas en rapport avec le système des brevets.  Elle a souligné que l’expression “améliorer l’efficacité”, qui devrait indiquer clairement qu’une obligation d’information mise en œuvre au niveau national doit être efficace, pratique et facile à mettre en œuvre, et ne pas entraîner des coûts de transaction trop lourds.  Elle n’avait pas d’objection à la proposition de la délégation de l’Inde concernant l’utilisation du terme “système de propriété intellectuelle”.  Elle a toutefois relevé certaines incohérences dans les termes utilisés.  Dans le chapeau de l’article premier, la délégation de l’Inde proposait d’utiliser “système de propriété intellectuelle”, alors qu’il était proposé d’utiliser “système des brevets” dans les alinéas a) et b).  En ce qui concerne l’article premier, la délégation a fait part de sa souplesse et s’est déclarée prête à poursuivre les discussions.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a approuvé la formulation du premier objectif.  Elle a proposé d’élargir la formulation du deuxième objectif qui se lirait comme suit : “prévenir la délivrance de brevets indus pour des inventions qui ne sont pas nouvelles ou n’impliquent pas d’activité inventive ou qui sont offensantes eu égard aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”.
La délégation de l’Égypte a rappelé la décision de l’Assemblée générale de 2022 concernant la Conférence diplomatique.  Cette décision reposait sur deux fondements : le texte du président et les contributions des États membres.  En ce qui concerne l’article premier, elle proposait une légère modification du texte, à savoir “améliorer l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets en ce qui concerne la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes”.
La délégation de l’Équateur a appuyé le texte original pour ce qui était du système des brevets.  Elle a fait part de sa souplesse, en particulier dans le contexte de l’article 9, qui prévoyait une possibilité d’élargissement à d’autres types de propriété intellectuelle.
La délégation de Samoa partageait les sentiments exprimés précédemment par la délégation de l’Équateur.  Elle était favorable à la formulation actuelle de l’article premier, qui n’impliquait pas un manque de reconnaissance de la nécessité de protéger les savoirs traditionnels, les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques et les expressions culturelles traditionnelles dans le cadre des systèmes de propriété intellectuelle de l’OMPI.  Elle estimait qu’il ne serait pas souhaitable de modifier la formulation actuelle de “brevets” en “propriété intellectuelle” pour englober d’autres régimes de propriété intellectuelle.  Chaque type de régime de propriété intellectuelle avait des exigences différentes et tenter de toutes les satisfaire dans le cadre de cet instrument nécessiterait une refonte importante.
La délégation de l’Australie s’est prononcée en faveur du texte actuel.  Elle a également indiqué qu’elle était disposée à soutenir la proposition d’ajouter la référence à la contribution à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le chapeau, qui avait été faite par la délégation de l’Inde.  Cela permettrait d’indiquer que l’intention de l’instrument était bien de contribuer à protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Dans la mesure où le texte visait à améliorer l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets et à prévenir la délivrance de brevets indus, il serait utile d’inclure cette proposition dans les objectifs.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle approuvait le libellé initial de l’article, mais émettait des réserves quant à l’inclusion d’un libellé relatif à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Elle était préoccupée par le fait qu’une telle inclusion pourrait être interprétée comme favorisant des droits exclusifs sui generis pour les ressources génétiques et les savoirs traditionnels.  Si le mandat de l’IGC faisait référence à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, le mandat de la conférence diplomatique sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes avait une portée différente.  Il ne mentionnait pas explicitement la protection dans ce contexte.
La délégation de la Suisse était favorable aux objectifs actuels.  Elle a formulé quelques observations sur les propositions des autres délégations.  En ce qui concerne le libellé supplémentaire qui évoquait la contribution à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, il pourrait être pris en compte tant qu’il s’inscrivait dans le système des brevets et non celui de la propriété intellectuelle dans son ensemble.  Elle a salué le fait que la délégation de l’Inde ait également accepté de maintenir l’accent sur le système des brevets.  Pour améliorer la clarté des objectifs, elle proposait que cette formulation soit déplacée à la fin des objectifs, après l’alinéa b), en ces termes : “et en contribuant ainsi à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système des brevets”.  En ce qui concernait les deux principaux objectifs, le premier était lié à l’exigence de divulgation, tandis que le deuxième était lié à l’article sur les systèmes d’information.  La délégation du Ghana avait proposé, au nom du groupe des pays africains, de modifier le deuxième objectif en ajoutant le terme “offensant”.  Elle a sollicité des précisions sur la manière dont ce terme serait compris et lié à des mesures spécifiques de l’instrument, telles que les exigences en matière de divulgation et les systèmes d’information.  La délégation a fait part de son incertitude quant à l’objectif visé par ce terme et a déclaré ne pas pouvoir appuyer son inclusion.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a fait part de la décision du groupe des pays africains de retirer sa proposition antérieure.  Elle a exprimé son souhait de conserver le texte sous sa forme actuelle.
La délégation de la République de Corée a souscrit aux déclarations des délégations du Japon et des États‑Unis d’Amérique.  Elle a exprimé son désaccord avec la proposition d’élargir la portée de l’instrument.
La représentante de la CAPAJ a exprimé sa gratitude pour le soutien et les moyens fournis par la présidence et le Secrétariat, qui avaient permis aux peuples autochtones de contribuer aux discussions.  Elle a fait part de sa sympathie pour les positions adoptées par les délégations de l’Inde et du Mexique, la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et la délégation du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du GRULAC.  Elle a souligné l’importance du concept de la nature progressive des droits, qui avait été incorporée dans l’instrument.
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a indiqué qu’elle était, sur le principe, favorable aux suggestions avancées par le groupe de travail autochtone et la délégation de l’Inde.  Ces suggestions portaient sur la nécessité que les objectifs reflètent la protection des savoirs traditionnels et des ressources génétiques.  Elle a suggéré que des délibérations impliquant les États membres intéressés et le groupe de travail autochtone pourraient contribuer à combler les lacunes existantes.
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et a fait part de son appui à l’article premier tel qu’il était actuellement rédigé.
La délégation du Canada a appuyé l’article premier tel qu’il se présentait actuellement.
La représentante de HEP a souligné qu’il convenait de ne pas passer trop de temps sur cet article en raison du temps limité imparti aux délibérations.
La délégation de l’Arabie saoudite a appuyé le libellé actuel de l’article premier.
La représentante de l’IIPSJ a indiqué que c’était la Journée de l’Amazonie.  Elle a exhorté tous les États membres et les participants à en tenir compte lors de la rédaction de leurs propositions.  Elle a souligné l’importance de penser au travail et à la vie de leurs ancêtres et de trouver des solutions aux questions examinées depuis longtemps.  Elle a souligné qu’il était urgent de parvenir à un consensus pour protéger non seulement les intérêts des peuples autochtones vivant en Amazonie, mais aussi pour le bien de toute l’humanité.
La délégation du Ghana a appuyé la proposition de texte faite par la délégation de l’Égypte, qui bénéficiait du soutien des délégations de la Nouvelle‑Zélande et de l’Australie.  Son soutien reposait sur la conviction que la proposition s’appuyait sur l’idée visée au troisième paragraphe du préambule.  Cette idée concernait le rôle potentiel du système des brevets dans la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Il serait utile de consolider davantage cette idée en incluant explicitement la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans les objectifs.
Le représentant de MBOSCUDA a fait part du souhait du groupe de travail autochtone d’inclure un nouveau paragraphe : “Assurer la cohérence avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, notamment en ce qui concerne l’application du principe du consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause”.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations a proposé de modifier le texte du chapeau comme suit : “les objectifs de l’instrument sont de contribuer à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système des brevets et de la propriété intellectuelle”.  Il s’est dit favorable à la proposition du représentant de MBOSCUDA et a suggère d’ajouter “le partage des avantages avec les peuples autochtones et les communautés locales” dans l’article 1.b).  Il a remercié la délégation du Mexique pour ses propositions.
La délégation du Liban a souligné l’importance de l’article consacré aux objectifs.  Elle a insisté sur le fait que l’objectif fondamental devait être de garantir la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Elle a souligné que l’objectif ne devrait pas être axé sur les brevets.  La délégation a également attiré l’attention sur la nécessité de définir clairement les termes, en particulier les savoirs traditionnels connexes et les ressources génétiques.  L’article 2 actuel ne contenait pas de définitions claires de ces deux termes essentiels.  S’agissant de l’article 1.b), la délégation se demandait si la prévention de la délivrance de brevets indus concernait les brevets dont la délivrance était à venir ou si elle s’appliquait également aux brevets qui avaient déjà été délivrés et qui bénéficiaient d’une protection efficace.
La représentante de MALOCA Internationale a souligné l’importance d’inclure dans l’article premier une référence à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.
La délégation du Bangladesh a relevé que les objectifs auraient pu être davantage axés sur la promotion du respect par les utilisateurs des principes nationaux d’accès et de partage des avantages, conformément à la Convention sur la biodiversité (CBD) et au Protocole de Nagoya.  Toutefois, soucieuse de trouver un terrain d’entente pour faciliter l’avancement des négociations, elle a appuyé le texte avec la proposition faite par la délégation de l’Inde.
Le représentant de TWN a souligné qu’il importait de reconnaître le véritable objectif de l’instrument, qui, selon lui, était étroitement lié à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes dans le cadre du système des brevets.  Il a souligné l’importance de la proposition faite par la délégation de l’Inde à cet égard.  L’article 1.b) véhiculait actuellement l’idée que l’objectif était de prévenir la délivrance de brevets indus pour des inventions qui manquaient de nouveauté ou d’activité inventive en ce qui concerne les ressources génétiques et les savoirs traditionnels.  Il donnait également à penser que les savoirs traditionnels et les savoirs traditionnels connexes étaient brevetables, mais dans de nombreux ressorts juridiques, les savoirs traditionnels ne relevaient pas du régime des brevets et devaient faire l’objet d’une protection distincte.  Le système des brevets avait pour objet de prévenir l’appropriation illicite et d’améliorer la mise en œuvre des mécanismes d’accès et de partage des avantages.  Le représentant estimait que les objectifs actuels étaient très restreints et ne répondaient pas entièrement aux véritables problèmes.  La logique qui sous‑tendait le régime de divulgation était de prévenir la délivrance de brevets indus, mais cette délivrance n’était pas un prêt lié à la nouveauté ou à l’activité inventive, mais impliquait également la reconnaissance ex ante de la brevetabilité des savoirs traditionnels.  Cet aspect pourrait compromettre l’efficacité du système s’il n’était pas correctement reconnu.  En outre, la demande de partage équitable des avantages était un élément crucial qui devait être reconnu dans l’instrument.  Ne pas reconnaître cette demande reviendrait à fermer les yeux sur le véritable problème qui se posait.
La délégation du Brésil a appuyé l’article premier tel qu’il se présentait, mais n’était pas opposée à une formulation qui introduirait l’importance de la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.
La délégation des Philippines a fait sienne la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a appuyé le projet de texte de l’article premier.  Toutefois, elle estimait également que le texte pourrait être amélioré pour couvrir d’autres domaines de propriété intellectuelle pertinents pour les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes à l’avenir.  Elle a suggéré que ces améliorations soient incluses dans le préambule, comme l’avaient proposé certaines délégations.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 3.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a souligné que l’exigence de divulgation devrait être rédigée comme une mesure de transparence.  Elle a souligné que le contenu et l’élément déclencheur de la divulgation devraient être clairs et raisonnables pour les déposants, faciles à mettre en œuvre pour les offices et significatifs dans le contexte des brevets.  En ce qui concerne l’élément déclencheur, le groupe B a approuvé la recommandation du groupe d’experts virtuel, qui suggérait d’utiliser l’expression “sensiblement et directement fondée sur” dans les articles 3.1 et 3.2, combinée à la définition figurant à l’article 2.  Cet élément déclencheur reflétait de manière appropriée la nécessité d’un lien de causalité étroit entre les ressources génétiques et l’invention.  Elle était également favorable à la recommandation formulée par le groupe d’experts virtuel concernant l’utilisation de l’expression “le pays d’origine dans lequel les ressources génétiques ont été obtenues”.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a déclaré que la majorité des États membres du groupe souhaitait une exigence de divulgation efficace qui protégerait les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes contre l’appropriation illicite, conformément aux circonstances nationales.  Elle a appuyé la formulation actuelle de l’article 3.
La représentante de MALOCA Internationale a souligné qu’elle souhaitait l’inclusion du consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones dans l’article 3, afin de prévenir d’éventuelles appropriations illicites.  Elle a fait observer que les droits des peuples autochtones avaient déjà été reconnus au niveau international et que, dans certains cas, il avait été démontré que les communautés locales devaient être impliquées et que des consultations s’imposaient.  Elle ne voulait pas se contenter d’inclure ces droits internationalement reconnus, mais souhaitait s’assurer de leur mise en œuvre dans la pratique.  Elle a rappelé à l’IGC que l’OMPI avait l’obligation de respecter les normes internationales.
Afin de parvenir à un consensus, la délégation de la Fédération de Russie n’avait pas d’objection à formuler contre le libellé actuel de l’article 3.  Elle a souligné l’importance des clarifications de la présidente, selon lesquelles l’élément déclencheur et le contenu devaient pouvoir être mis en œuvre dans la pratique et refléter les diverses circonstances dans lesquelles les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes pouvaient être obtenus.  Toute exigence de divulgation ne devrait pas conduire à des obligations pour les déposants de demandes de brevet qui ne pourraient pas être remplies ou qui ne pourraient être remplies que dans des délais et au prix d’efforts déraisonnables et qui, par conséquent, entraveraient les innovations fondées sur des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  En outre, elle n’était généralement pas opposée aux propositions avancées par la délégation de l’Inde concernant l’article 3 et a indiqué être prête à poursuivre les discussions sur cet article.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a appuyé la mise en place d’une obligation de divulgation.  Cette obligation devrait servir à protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Sur le principe, elle était favorable au libellé actuel de l’article 3.1.  D’un point de vue pragmatique, force était de constater que les offices de brevets n’étaient pas toujours équipés pour vérifier l’authenticité de la divulgation des sources ou de l’origine dans les demandes de brevet.  La délégation a souligné que toute règle supplémentaire visant les offices de brevets ou de propriété intellectuelle devrait relever de la législation ou de la réglementation nationale.
La délégation du Canada a souscrit à la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a appuyé l’ajout de “dans lequel les ressources génétiques ont été obtenues” à l’article 3.1.a) proposé par le groupe d’experts virtuel, car cela permettrait d’aligner plus étroitement la disposition relative aux ressources génétiques de l’article 3.1.a) sur la disposition relative aux savoirs traditionnels connexes de l’article 3.2.a).  Les modifications proposées visaient à préciser que l’exigence portait sur la divulgation du pays particulier où les ressources génétiques concernées avaient été obtenues, plutôt que tous les éventuels pays où les ressources génétiques pouvaient se trouver.  D’un point de vue pratique, il serait difficile pour un déposant de demande de brevet de connaître tous les pays où les ressources génétiques existaient dans des conditions in situ.  Par contre, il était plus probable que le déposant sache dans quel pays les échantillons spécifiques de ressources génétiques avaient été obtenus.  La délégation estimait que cette modification réduirait la charge administrative pesant sur les déposants de demandes de brevet, tout en permettant d’identifier la source des ressources génétiques.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations a indiqué que bien que l’exigence de divulgation s’applique principalement aux États parties, certains matériels pouvaient être obtenus dans le cadre d’accords passés avec les peuples autochtones ou acquis sur des terres autochtones.  Il a donc proposé une modification de l’article 3.1.a) comme suit : “le pays d’origine des ressources génétiques et les peuples autochtones ou les communautés locales dont émanent ces ressources”.  En ce qui concerne l’article 3.2, il a suggéré de le rendre plus concis en supprimant l’alinéa b) et en modifiant l’alinéa a) comme suit : “lorsque l’invention revendiquée dans une demande de brevet est sensiblement/directement fondée sur des savoirs traditionnels connexes, chaque partie contractante exige du déposant qu’il indique les peuples autochtones ou les communautés locales dont ces savoirs traditionnels connexes émanent”.  En outre, il a recommandé d’insérer un nouvel alinéa b) qui se lirait ainsi : “chaque partie contractante devrait également exiger du déposant, lorsque l’article 3.2 s’applique, qu’il fasse une déclaration selon laquelle les savoirs traditionnels connexes ont été acquis conformément à la législation nationale, au droit coutumier des peuples autochtones et aux protocoles et instruments internationaux, et le déposant devrait notifier le dépôt de la demande de brevet aux peuples autochtones ou à la communauté locale concernés”.
La représentante de HEP a appuyé le libellé actuel de l’article 3, en particulier en ce qui concerne l’exigence de divulgation.  Elle a souligné l’importance de veiller à ce que la source des ressources génétiques soit divulguée.  La formulation actuelle était satisfaisante à cet égard.  Elle a également souligné la nécessité d’éviter toute redondance dans l’instrument et a insisté sur l’importance d’avoir des dispositions qui permettent aux peuples autochtones et aux communautés locales de tirer plus facilement parti de l’instrument.  Au Cameroun, il existait des communautés locales qui n’étaient pas des peuples autochtones.
La délégation de l’Ouganda a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et a souligné la nécessité d’une exigence de divulgation obligatoire.
La délégation du Mexique a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’inclure des termes tels que “directement” ou “sensiblement” dans l’article 3, car l’important était que l’invention à proprement parler soit fondée sur les ressources génétiques en question.  Elle a suggéré d’apporter les modifications suivantes à l’article 3.1.a) : “la source des ressources génétiques, in situ et/ou ex situ, le pays d’origine, y compris le territoire et les ressources naturelles des peuples autochtones qui possèdent les ressources génétiques”.  Cela permettrait d’établir un lien entre les ressources génétiques et les peuples autochtones.  Concernant l’alinéa b) de l’article 3.1), même si le déposant ne disposait pas des informations visées à l’article 3.1.a), la délégation suggérait d’utiliser la formulation suivante : “toutes les informations nécessaires pour déterminer la traçabilité des ressources génétiques”.  Même si le déposant ne disposait pas d’informations précises, la traçabilité des ressources génétiques concernées devait être assurée.  S’agissant de l’article 3.2.a), la délégation a suggéré la modification suivante : “les peuples autochtones ou les communautés locales auprès desquels les savoirs traditionnels ont été obtenus”.  Pour l’article 3.3, elle a suggéré d’inclure les sources géographiques dans la déclaration.  Elle souhaitait ajouter à l’article 3.4 “conformément à la législation nationale”.  En ce qui concerne l’article 3.5, elle a proposé d’ajouter à la fin de la phrase “lorsque la vérification est possible, elle est effectuée conformément à la législation nationale”.  Pour ce qui est de l’article 3.6, elle a estimé que la mise à disposition des informations divulguées ne devrait avoir lieu qu’après la conclusion d’un accord.
La délégation de la Thaïlande a fait sienne la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a appuyé les principes fondamentaux énoncés à l’article 3, qui s’articulaient autour de l’application d’une obligation de divulgation.  Elle approuvait le texte qui déclenchait l’obligation de divulguer la source réelle des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes où ils avaient été obtenus.  Toutefois, elle a noté qu’il serait également judicieux que les déposants indiquent non seulement le pays d’origine, mais aussi l’emplacement plus spécifique des ressources génétiques, ce qui renforcerait la transparence dans la procédure de demande de brevet.  La délégation a cité un exemple tiré du secteur agricole où les inventions fondées sur plusieurs générations de sélection provenaient de nombreuses sources issues de différents ressorts juridiques.  En ce qui concerne les articles 3.1 et 3.2, la délégation a relevé une ambiguïté concernant l’utilisation des termes “sensiblement et directement”.  Elle souhaitait attendre un débat plus approfondi sur cette question.  Elle a approuvé le libellé de l’article 3.4 qui laissait aux parties contractantes une marge de manœuvre pour définir la base juridique de l’exigence de divulgation dans le cadre de la procédure de demande de brevet.  Elle a suggéré qu’une clarification supplémentaire pourrait s’avérer nécessaire dans la pratique afin de délimiter la manière dont les actions des inventeurs ou des déposants de demandes de brevet seraient contrôlées ou réglementées au moyen de l’exigence de divulgation, en particulier pour ce qui était de l’utilisation effective des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes.  La délégation a laissé entendre que l’élaboration d’une politique spécifique au sein des offices de propriété intellectuelle des parties contractantes serait essentielle pour clarifier la manière de certifier le fondement du consentement préalable donné librement en connaissance de cause et la légitimité de l’accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.
[bookmark: _Hlk155347151]La délégation du Royaume‑Uni a souligné l’importance d’assurer un niveau élevé de sécurité juridique pour les agents et les déposants, ce qui répondait aux objectifs de l’instrument.  Les notes de l’ancien président relatives au texte indiquaient que l’instrument visait à établir un lien de causalité entre l’invention et les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  La délégation a estimé qu’il convenait de clarifier davantage ce lien de causalité afin d’assurer la sécurité juridique quant à ce qui déclencherait l’exigence de divulgation et jusqu’où irait l’exigence dans la chaîne de recherche.  Pour répondre à ces préoccupations, elle a appuyé la condition selon laquelle l’invention devait être “sensiblement et directement fondée sur” les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Elle a proposé que les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes soient “nécessaires et importants pour l’invention revendiquée”, plutôt que simplement accessoires pour sa mise au point.  Cette position s’inscrivait dans le droit fil des suggestions faites par le groupe d’experts virtuel.  La délégation a suggéré de préciser dans le chapeau de l’article 3.1 que c’étaient les ressources génétiques mentionnées dans la revendication du brevet qui déclenchaient l’exigence de divulgation.  Pour ce faire, elle a proposé d’ajouter la phrase “qui sont mentionnées dans les revendications du brevet” dans le chapeau de l’article 3.1 après le terme “ressources génétiques”.  Elle a suggéré que l’article 3.1.a) précise que le pays des ressources génétiques devait être celui où l’inventeur et le déposant les avaient obtenues.  Elle s’est interrogée sur l’utilisation de l’expression “informations minimales” pour désigner les informations visées aux articles 3.1 et 3.2, étant donné que cette expression n’avait pas été introduite auparavant.  Elle a préconisé une plus grande clarté juridique en faisant référence aux “informations visées aux articles 3.1 et 3.2” au lieu d’utiliser ce terme d’“informations minimales”.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a souligné l’importance des exigences de divulgation dans l’instrument.  Elle a dit apprécier le concept de l’élément déclencheur qui dépendait du lien étroit entre l’invention et les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques utilisés dans l’invention.  Elle était favorable à l’exigence selon laquelle l’invention revendiquée devrait être fondée sur les propriétés spécifiques des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes.  Elle pourrait accepter les propositions du groupe d’experts virtuel.  Elle a tout particulièrement souligné la nécessité de supprimer les crochets qui entouraient l’expression “sensiblement/directement fondée sur”.  Elle a suggéré de modifier le libellé en “le pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues” pour s’assurer que les déposants indiquent le pays qui possédait les ressources génétiques dans des conditions in situ et auprès duquel lesdites ressources avaient été obtenues.
La délégation du Niger a repris à son compte la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné l’importance de l’article 3 dans l’instrument.  Si le texte n’était pas parfait, il était crucial de réduire les désaccords existants à leur minimum.
[bookmark: _Hlk155347212]La délégation du Japon a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et la déclaration faite par la délégation du Royaume‑Uni.  Pour assurer la sécurité juridique des déposants, il fallait que les offices de propriété intellectuelle établissent une relation claire et transparente entre les inventions revendiquées et les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels connexes lorsque l’office de propriété intellectuelle exigeait la divulgation des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes.  Pour ce faire, la délégation a souligné l’importance pour les déposants de demandes de brevet de bien comprendre ce qui déclenchait les exigences de divulgation en vertu de l’instrument.  Elle était en particulier favorable à la proposition présentée par le groupe d’experts virtuel, qui comprenait les termes “sensiblement et directement fondé sur”.  La délégation a également souscrit à la proposition de modification de l’alinéa a) de l’article 3.1, qui visait à clarifier “le pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  Elle était en revanche opposée à la proposition d’exiger des preuves de l’accès et du partage des avantages, telles que le consentement préalable donné librement en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord.  La délégation a établi une distinction claire entre cet instrument et les accords existants tels que la CBD, le Protocole de Nagoya et d’autres régimes connexes.
La délégation de Singapour s’est alignée sur les positions exprimées dans la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a appuyé la formulation actuelle de l’article 3 du texte du président.  Elle a indiqué qu’elle était disposée à examiner les suggestions faites par de nombreux États membres concernant l’utilisation des termes “sensiblement et directement” et “pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  Celles‑ci pourraient renforcer la sécurité juridique tant pour les déposants de demandes de brevet que pour les offices de brevets.  La délégation a souligné la nécessité de l’article 3.3 pour garantir la fonctionnalité et la faisabilité de l’exigence de divulgation pour les déposants.  Elle a souligné que l’article 3.3 devrait être appliqué intégralement et dans la même mesure aux exigences de divulgation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a appuyé les déclarations de la délégation du Mexique et d’autres parties qui préconisaient d’aller au‑delà de la divulgation du pays d’origine des ressources génétiques visée à l’article 3.1.  Il a souligné l’importance de la transparence et de la sécurité juridique, notant que ces principes devraient être appliqués non seulement aux déposants de demandes de brevet, mais aussi aux peuples autochtones et aux communautés locales.  La question de la vérification de la source des ressources génétiques avait fait l’objet d’un accord mondial lors de l’entrée en vigueur de la Convention sur la biodiversité en 1993.  En outre, depuis 1997, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones exigeait la vérification de la source des savoirs traditionnels et des ressources génétiques, y compris le consentement préalable donné librement en connaissance de cause des peuples autochtones.  Bien que certains considèrent cette exigence comme une aspiration, le représentant a souligné l’importance de donner un sens à de telles aspirations.  Le Protocole de Nagoya, ratifié par certaines parties depuis 2014, imposait le consentement préalable donné en connaissance de cause pour l’accès aux savoirs traditionnels et aux ressources génétiques.  Le représentant a insisté sur la nécessité de s’aligner sur d’autres accords et aspirations.  Il a indiqué qu’il était déconcerté face à cette résistance à l’idée qu’il n’était pas nécessaire de prouver que l’on avait acquis des ressources génétiques de manière valable.  S’il n’y avait pas de régime permissif, qui permette aux pays de fixer cette exigence, on s’éloignerait de plus en plus de la CBD, du Protocole de Nagoya et de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  Il considérait que l’expression “sensiblement et directement” était restrictive et préférait que l’on utilise uniquement “sensiblement”.  L’article 8 pourrait être affaibli sans un régime permissif.  Les offices des brevets pouvaient ne pas avoir la capacité d’évaluer ces questions, mais la présence de mécanismes tels que le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages dans le cadre du Protocole de Nagoya pourrait rendre l’information plus accessible.  Il s’est dit opposé à l’article 3.5, qui excluait catégoriquement toute exigence liée à ces questions, ce qui allait dans le sens de la déclaration de la délégation du Mexique.
La délégation du Brésil a proposé de remplacer “sensiblement/directement fondée sur” par “qui découle de l’utilisation de” dans les articles 3.1 et 3.2.  Elle a expliqué sa proposition par le fait que l’expression “sensiblement/directement fondée sur” n’avait pas de signification substantielle dans les accords multilatéraux relatifs aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes.  Le terme “utilisation” avait déjà été utilisé dans de nombreux accords multilatéraux tels que le Protocole de Nagoya et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, ainsi que dans l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale récemment adopté.  L’utilisation d’une terminologie cohérente dans les accords internationaux favorisait le soutien et la compréhension des objectifs de l’instrument.  En outre, le terme “utilisation” était largement accepté et appliqué dans le contexte des droits de propriété intellectuelle.  Cette modification permettrait de toujours garantir que la divulgation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes maintienne le lien de causalité avec l’invention, ce qui était un aspect essentiel de l’exigence de divulgation.  Le terme “utilisation” engloberait également les informations de séquençage numérique, qui sont cruciales dans la biotechnologie moderne.
La représentante de l’INBRAPI a fait observer que le débat sur les exigences de divulgation durait depuis 23 ans et a souligné l’importance de ces exigences pour assurer la sécurité juridique, la certitude et la transparence.  Les ressources génétiques se trouvaient à la fois in situ et ex situ et il y avait eu des cas où le consentement préalable donné librement en connaissance de cause n’avait pas été demandé de manière appropriée.  Elle a souligné l’importance de soutenir les peuples autochtones à cet égard.  Elle a fait écho aux points soulevés par les représentants de la Fondation Tebtebba et de l’Assemblée des Premières Nations concernant la nécessité de protéger les intérêts et les droits des peuples autochtones et des communautés locales en ce qui concerne les ressources génétiques et les savoirs traditionnels.  Les savoirs traditionnels et les ressources génétiques étaient étroitement liés et ne pouvaient être séparés dans leur contexte.  Elle s’est prononcée en faveur de l’inclusion d’une référence au consentement préalable donné librement en connaissance de cause dans le texte, comme dans le Protocole de Nagoya.  Les peuples autochtones et les communautés locales devraient bénéficier de l’utilisation de leurs ressources génétiques et de leurs savoirs traditionnels connexes.
La représentante du NARF a fait sienne la position défendue dans les déclarations précédentes des représentants de l’Assemblée des Premières Nations et de la Fondation Tebtebba.  Elle s’est déclarée favorable à la suppression de l’ensemble de l’article 3.3, qui offrait aux déposants de demandes de brevet une possibilité importante de se soustraire à l’exigence de divulgation.  Elle a souligné qu’il était très rare qu’un déposant ne connaisse pas ne serait‑ce que la source des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Toutefois, si l’article 3.3 devait être conservé, la déclaration indiquant que le déposant ne disposait d’aucune information devrait comprendre une affirmation précisant qu’une diligence raisonnable avait été exercée pour obtenir l’information.  L’article 3.3 se lirait ainsi : “Dans les cas où aucune des informations visées aux articles 3.1 ou 3.2 n’est connue du déposant, chaque partie contractante exige de celui‑ci qu’il fasse une déclaration en ce sens, contenant une affirmation qu’une diligence raisonnable a été exercée pour obtenir les informations”.
Le représentant de Tulalip Tribes a appuyé les propositions faites par les représentants de l’Assemblée des Premières Nations et du NARF concernant les articles 3.1 et 3.3.  En outre, il a présenté une autre proposition de texte pour l’article 3.3 : “Dans les cas où aucune des informations visées aux articles 3.1 ou 3.2 n’est connue du déposant, agissant avec la diligence requise, chaque partie contractante doit faire une déclaration en ce sens”.
La délégation de l’Égypte a repris à son compte la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  Elle a proposé de remplacer l’article 3.3 par “le cas échéant et conformément à la législation nationale, le déposant divulgue les informations concernant les exigences en matière d’accès et de partage des avantages et le consentement préalable donné librement en connaissance de cause”.
La délégation de la Chine a reconnu l’importance d’incorporer les savoirs traditionnels dans l’instrument de protection des ressources génétiques.  Elle a souligné la nécessité de tenir compte des différences entre les législations nationales pour garantir une mise en œuvre efficace.  En ce qui concerne l’article 21, la délégation a demandé si les États membres pouvaient émettre des réserves sur les exigences de divulgation des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  Elle a suggéré que les définitions des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes soient clarifiées dans la législation nationale.  Elle a également suggéré d’utiliser le terme “sensiblement” comme élément déclencheur de l’exigence de divulgation, déclarant que sa portée était plus large et plus ciblée.  Elle a également demandé que le terme “sensiblement” soit explicité plus avant.  Elle a proposé d’élargir le spectre des fournisseurs de savoirs traditionnels pour y inclure d’autres détenteurs, ainsi que les peuples autochtones et les communautés locales, afin de tenir compte de la diversité des contextes nationaux.  La délégation a souligné que les déposants devaient avoir connaissance de la source directe des ressources génétiques qu’ils utilisaient et devraient être tenus de divulguer cette information, faute de quoi l’exigence de divulgation ne serait pas aussi efficace qu’elle devrait l’être.  Elle a suggéré que le fait qu’un déposant ne dispose d’aucune information concernant le pays d’origine ne devrait pas le dispenser d’une explication.
[bookmark: _Hlk155347666]La délégation de l’Inde a défendu l’idée que les obligations de divulgation ne devaient pas imposer de coûts ou de charges supplémentaires aux déposants et qu’elles devaient être simples à respecter et à faire respecter par les autorités chargées des brevets.  Elle a proposé d’accorder la priorité à la divulgation de la source des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes plutôt qu’au pays d’origine, étant donné que la source était généralement connue du déposant.  La divulgation du pays d’origine ne devrait s’appliquer que s’il était déjà connu, afin d’éviter des coûts de transaction et une charge supplémentaires pour les déposants.  Elle a approuvé les propositions d’autres délégations qui visaient à définir le premier pays d’origine comme le pays auprès duquel les matériels avaient été obtenus, plutôt que le pays dont ils étaient originaires, étant donné que les ressources génétiques obtenues à partir d’un même pays pouvaient varier en termes de propriétés en fonction de la région.  La divulgation de la source permettrait de clarifier le contenu de la divulgation.  En ce qui concerne l’élément déclencheur, la délégation préférait un élément déclencheur plus large “sensiblement fondé sur”, reconnaissant l’équilibre entre les intérêts des détenteurs de ressources génétiques et de savoirs traditionnels connexes et les obligations incombant aux déposants de demandes de brevet.  Elle a suggéré une définition plus large de l’expression “sensiblement fondé sur” à l’article 2 pour définir la portée de l’élément déclencheur.  S’agissant de la nature obligatoire de la divulgation, elle a proposé que la divulgation des ressources génétiques soit obligatoire pour assurer une transparence maximale, avec la possibilité de faire une déclaration.  Toutefois, elle a reconnu l’existence de scénarios dans lesquels les déposants pouvaient ignorer que leurs connaissances reposaient sur des savoirs traditionnels, et elle a suggéré d’autoriser les déclarations.  La délégation a proposé une modification mineure de l’article 3.4, afin de définir un délai précis pour les modifications apportées aux demandes de brevet, en vue d’effectuer une divulgation ultérieure si le déposant n’avait pas connaissance de l’information au moment du dépôt.  Cela permettrait d’éviter les processus ouverts et d’offrir une sécurité aux déposants et aux offices de brevets.
La délégation du Ghana a repris à son compte la déclaration qu’elle avait faite au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné l’importance de conserver le mot “ou” entre “sensiblement” et “directement”, ce qui donnait un choix aux États membres.  Le terme “directement fondé” était discutable, car il impliquait un accès physique des déposants aux ressources génétiques.  Cette interprétation était jugée trop restrictive.  C’est pourquoi, pour répondre à cette préoccupation, elle préférait le terme “sensiblement fondé”.  Combiner les deux termes en utilisant le mot “et” impliquerait de maintenir les deux interprétations et de supprimer la souplesse concernant le terme “sensiblement”.
La délégation du Canada a appuyé les déclarations faites par les délégations du Royaume‑Uni, du Japon et de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle s’est dite favorable aux modifications proposées par le groupe d’experts virtuel sur les éventuelles exigences de divulgation, qui représentaient diverses régions et un point de vue équilibré.  Ces modifications comprenaient la modification de l’élément déclencheur en “sensiblement et directement fondé sur”.  Elle était d’accord avec l’explication fournie dans le rapport du groupe d’experts virtuel selon laquelle “sensiblement et directement fondé sur” signifiait que les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels devaient être nécessaires et importants pour l’invention revendiquée.  Cette dernière devait dépendre des propriétés spécifiques des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes.  Elle estimait que cette définition de l’élément déclencheur clarifierait la portée de l’obligation de divulgation, renforcerait la transparence et la prévisibilité pour les déposants de demandes de brevet et, en fin de compte, contribuerait à l’objectif d’amélioration de l’efficacité, de la transparence et de la qualité du système des brevets.  L’article 3.4 traitait de l’obligation pour les offices de brevets de donner aux déposants la possibilité de rectifier tout manquement à l’obligation d’inclure les informations minimales visées aux articles 3.1 et 3.2 ou de corriger toute divulgation erronée ou incorrecte.  La délégation a indiqué que le texte actuel ne tenait pas compte des situations dans lesquelles les titulaires de droits de brevet pourraient avoir besoin de rectifier un manquement à l’obligation de fournir les informations requises après la délivrance.  Elle a souligné que le fait de permettre à un déposant ou à un titulaire de droits de brevet de rectifier un manquement aux conditions de forme n’était pas seulement une question de commodité administrative, mais garantissait également l’équité du système des brevets.  Certains manquements à une exigence quant à la forme pouvaient être dus à des circonstances imprévisibles ou à des erreurs de bonne foi.  Refuser la possibilité de rectifier ces manquements après la délivrance du brevet pourrait être trop sévère et entraver l’innovation et l’investissement dans la recherche et le développement.  La délégation a fait observer que d’autres instruments internationaux relatifs aux brevets offraient des possibilités de rectification et de correction lorsque certaines conditions de forme n’étaient pas remplies et pouvaient nécessiter la notification d’un avis approprié, assurant ainsi un équilibre entre une protection rigoureuse des brevets et les aspects pratiques de l’erreur humaine et systémique.  En ce qui concerne l’article 3.4, la délégation a évoqué la proposition faite par la délégation de l’Inde concernant la fixation d’un délai pour rectifier un manquement à l’obligation d’inclure les informations minimales visées aux articles 3.1 et 3.2.  Ce délai serait acceptable pour autant qu’il soit lié à une notification appropriée, assortie d’un délai raisonnable pour répondre, reflétant le fait que la notification devrait être accordée avant ou après délivrance, selon le cas.  La délégation a proposé d’ajouter “et les titulaires de droits de brevet” après le terme “déposant de demandes de brevet” à l’article 3.4.
La délégation de la Suisse a repris à son compte la déclaration qu’elle avait faite au nom du groupe B.  L’article 3, rédigé avec soin, tenait compte des intérêts des titulaires de brevets et des offices de brevets.  Elle estimait que des modifications mineures pourraient renforcer la sécurité juridique tout en préservant l’objectif de transparence.  Elle a suggéré d’intégrer les recommandations du groupe d’experts virtuel, notamment en ajoutant le terme “peuples autochtones et communautés locales” à la définition de la source des ressources génétiques.  Elle s’est dite préoccupée par le fait que les propositions de certains participants semblaient s’écarter de l’objectif initial de transparence de l’exigence de divulgation.  Elle ne pouvait pas appuyer certaines propositions relatives à la traçabilité ou à la conformité aux législations liées au consentement préalable donné librement et en connaissance de cause ou à l’accès et au partage des avantages.  La délégation a abordé l’article 3.4 et la relation de celui‑ci avec l’article 6.2, qui prévoyait également un droit de rectification.  Il était préférable de traiter le droit de rectification à l’article 6.2.  Elle a remercié la délégation de l’Inde pour sa proposition d’inclure un délai raisonnable pour la rectification.  S’agissant de l’article 3.6, elle a suggéré d’utiliser l’expression “mettre à disposition les informations visées dans le présent article” au lieu de “mettre à disposition les informations divulguées”.  Elle considérait qu’il s’agissait d’une exigence minimale et que les informations souhaitées étaient les informations minimales.
La délégation d’Oman a souligné l’importance de divulguer la source des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  Elle a souligné l’importance de parvenir à un équilibre entre les droits des déposants et ceux des peuples autochtones.  Elle a souscrit aux propositions de la délégation de l’Inde visant à inscrire l’instrument dans le droit de la propriété intellectuelle dans un sens plus large.
La délégation de Samoa a déclaré que l’exigence de divulgation faisait simplement partie de la procédure d’examen quant à la forme et ne devrait pas avoir d’incidence sur la validité du brevet si le défaut de divulgation était rectifié dans des délais acceptables.  L’évaluation de la question de savoir si une invention était sensiblement ou directement fondée sur des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels devrait faire partie de l’examen quant au fond.  Elle a pris note de la difficulté de déterminer si la demande était sensiblement ou directement fondée sur des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques au cours des examens quant à la forme, en particulier lorsque la responsabilité incombait au déposant ou à l’inventeur, qui pourrait avoir un point de vue biaisé en l’absence de sanctions efficaces.  La délégation préférait une simple référence au pays d’origine ou à la source si une invention était fondée sur des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes pour s’acquitter de l’obligation d’un inventeur ou d’un déposant de demandes de brevet.  Elle a pris acte du débat en cours sur la question de mentionner le pays d’origine ou la source, et de son incidence potentielle sur les redevances à verser au titre de ces brevets, étant donné que la source pourrait être un ouvrage scientifique plutôt que les peuples autochtones ou les communautés locales.  Dans l’intérêt du consensus et d’une issue favorable pour la conférence diplomatique, la délégation a accepté le compromis actuel à la lumière de l’article 9, faisant sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.
La délégation du Guatemala a souligné l’importance de la clarté et de la précision de l’article 3.  À l’article 3.1, elle a suggéré de supprimer le mot “revendiquée” pour élargir sa portée et les termes “sensiblement/directement”, parce que l’exigence de divulgation devrait s’appliquer à toutes les inventions.  S’agissant de l’article 3.2, elle a proposé de supprimer le mot “revendiquée” et les termes “sensiblement/directement”.  Elle s’est dite favorable à la rédaction des alinéas a) et b).  Elle a suggéré de supprimer les articles 3.3 et 3.5.  La délégation a souligné la nécessité de considérer que l’instrument international, une fois approuvé, devrait être examiné dans le contexte d’autres conventions et traités internationaux, tels que la Convention de Vienne sur le droit des traités et celles relatives aux droits de l’homme des peuples autochtones.
La délégation du Liban a souligné l’importance de l’exigence de divulgation, en insistant sur le fait que les États membres et les peuples autochtones devraient divulguer les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  S’agissant de l’article 3.1, elle préférait l’expression “sensiblement ou directement fondée sur les ressources génétiques” pour décrire l’invention revendiquée dans la demande de brevet.  Elle a suggéré de supprimer l’ensemble de l’article 3.4, car il pourrait involontairement transférer aux déposants et aux peuples autochtones la responsabilité de toute erreur commise.
La délégation de l’Australie a reconnu que le texte visait à constituer une norme minimale susceptible de faire l’objet d’un large consensus.  Il serait difficile d’apporter de nombreuses modifications à ce stade.  En ce qui concerne l’article 3.1.a), elle a approuvé l’utilisation de l’expression “auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  L’accent devrait être mis sur ce que le déposant de la demande de brevet possédait et sur les informations dont il disposait, sans imposer de charges supplémentaires.  La délégation a fait part de sa souplesse concernant l’ordre des alinéas a) et b) pour plus de clarté.  En ce qui concerne l’article 3.2.a), elle a suggéré une éventuelle formulation supplémentaire afin de préciser que les peuples autochtones ou les communautés locales qui avaient fourni les savoirs traditionnels connexes devraient être nommés.  S’agissant de l’article 3.3, elle a reconnu l’utilité de permettre aux déposants de demandes de brevet d’indiquer qu’ils manquaient d’information, mais a exprimé la nécessité d’éviter de créer une faille potentielle.  Elle s’est déclarée disposée à étudier une formulation susceptible d’améliorer la clarté à cet égard.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit à la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, ainsi qu’aux déclarations des délégations du Canada, du Japon, du Royaume‑Uni et de la Pologne au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes.  Elle a approuvé les recommandations du groupe d’experts virtuel visant à utiliser l’expression “sensiblement et directement fondé sur” comme élément déclencheur de l’exigence de divulgation.  Elle était favorable au remplacement de l’expression “des ressources génétiques” à l’article 3.1.a), par l’expression “auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”, afin de créer une symétrie avec l’article 3.2.a).  La délégation a souligné la nécessité d’un élément déclencheur précis, avec un lien de causalité clair entre l’invention revendiquée et les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes pour établir un équilibre efficace de l’instrument entre transparence et coûts de transaction.  Sans cette clarté, les utilisateurs du système des brevets auront du mal à se conformer et l’incertitude juridique qui en résulterait pourrait nuire à l’innovation.  Elle a indiqué qu’elle pourrait accepter la proposition de la délégation de l’Inde tendant à rendre la déclaration du déposant visée à l’article 3.3 facultative afin de réduire les coûts de transaction pour les déposants de demandes de brevet.  Pour assurer la sécurité juridique, l’article 3.3 devrait préciser que la rectification devrait s’appliquer aux informations requises, et non aux informations minimales.  La délégation n’était pas d’accord avec la proposition de la délégation de l’Inde d’élargir la portée de la divulgation requise, soulignant qu’une divulgation ciblée permettait de trouver un équilibre entre la transparence et les coûts de transaction.  Elle n’était pas d’accord non plus avec la justification invoquée selon laquelle le déposant connaîtrait toujours la source des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  En ce qui concerne l’article 3.3, elle a suggéré de remplacer le mot “chaque” par “une”, et de remplacer le mot “doit” par “peut”.  La délégation a proposé de modifier l’article 3.4 afin de préciser que tant les déposants que les titulaires de brevets avaient la possibilité de rectifier les erreurs ou les omissions et que cette possibilité était raisonnable pour garantir que les déposants et les titulaires bénéficient d’une procédure régulière suffisante pour leurs efforts de rectification.  Elle a également exprimé son désaccord avec la proposition de la délégation de l’Inde concernant l’article 3.4 visant à rendre plus difficile pour les parties la rectification d’informations omises ou erronées, car elle allait à l’encontre des objectifs de transparence et de qualité des brevets.  En ce qui concerne l’article 3.4, elle a suggéré la modification suivante : “Les offices fournissent des précisions aux déposants de demandes de brevet sur la façon de satisfaire à l’exigence de divulgation, et leur donnent, ainsi qu’aux titulaires de brevets, la possibilité de remédier à toute non‑communication des informations exigées visées aux articles 3.1 et 3.2 ou de corriger toute divulgation erronée ou incorrecte”.
La délégation du Nigéria a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  Elle estimait que l’article 3 était soigneusement équilibré, et a souligné la nécessité de s’en tenir à des interventions minimales en vue de faire avancer la discussion.  En ce qui concerne l’article 3.1, la délégation estimait qu’il n’était pas nécessaire d’inclure l’ajout suggéré “qui sont mentionnées dans la demande de brevet”.  L’expression “invention revendiquée” englobait déjà l’ajout suggéré.  Elle a appuyé l’insertion des “exigences de diligence raisonnable” à l’article 3.3, comme l’avait proposé le groupe de travail autochtone.  Elle a souligné l’importance d’un compromis en ce qui concernait les termes “sensiblement et directement fondé sur”.  Elle estimait que la définition, ainsi que les notes associées à l’article 3, étaient essentielles.  Elle a fait siennes les positions des délégations de l’Inde et de la Suisse préconisant un délai précis à l’article 3.4, affirmant qu’une possibilité de rectification illimitée nuirait au sérieux de l’article.  Elle a souscrit à l’observation des délégations de la Suisse et de l’Australie selon laquelle l’article avait fait l’objet de révisions approfondies au sein du groupe d’experts virtuel.  La délégation souhaitait réduire les modifications à leur minimum.  Elle a souligné l’importance des notes d’accompagnement de l’article 3 et a suggéré qu’elles soient transmises à la conférence diplomatique.
La délégation de la République de Corée a appuyé le libellé de l’élément déclencheur tel qu’il avait été présenté par les délégations des États‑Unis d’Amérique, du Japon, du Royaume‑Uni, du Canada et de la Suisse, au nom du groupe B.  En ce qui concerne les articles 3.1 et 3.2, elle a fait part de discussions qui avaient eu lieu lors d’une récente réunion avec les parties prenantes nationales qui avaient exprimé de fortes préoccupations quant à l’acquisition d’informations, telles que la source ou le pays d’origine des ressources génétiques auprès de fournisseurs, tels que les intermédiaires.  Elle a souligné que la disposition, dans sa forme actuelle, pourrait imposer une charge excessive aux déposants et potentiellement les décourager d’utiliser le système des brevets.  Elle a fait part de son désaccord avec la proposition concernant les articles 3.1 et 3.2 visant à demander aux déposants de fournir ces deux types d’informations.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a appuyé l’utilisation de l’expression “sensiblement et directement fondé sur” comme élément déclencheur de l’exigence de divulgation, qui était une proposition présentée par le groupe d’experts virtuel et diverses délégations.  Elle a également souscrit à la proposition de modifier l’alinéa a) de l’article 3.1 en “le pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  Cet ajout était jugé utile pour clarifier la source des ressources génétiques, en particulier dans les situations où plusieurs pays possédaient les mêmes ressources génétiques dans des conditions in situ.  Le déposant devrait indiquer un seul pays auprès duquel les ressources génétiques avaient été effectivement obtenues.  La délégation a suggéré qu’un examen plus approfondi de l’article 3.4 s’imposait en ce qui concerne la façon dont des orientations pourraient être données aux offices.  Elle s’est déclarée disposée à participer activement à un examen approfondi de cette question.  La délégation a approuvé le libellé actuel des articles 3.3, 3.5 et 3.6.
Le représentant de TWN a souligné que l’expression “sensiblement et directement fondé sur” dépendait de sa définition.  Il était essentiel d’utiliser des termes dont la compréhension était partagée afin de réduire l’ambiguïté et d’accroître la transparence.  “Utilisation” était un terme communément compris, qui pourrait être préféré à “sensiblement ou directement fondé sur”.  Les brevets ne revendiquaient pas toujours explicitement les ressources génétiques ou n’y faisaient pas toujours référence, même si elles étaient essentielles à l’invention.  Le représentant a cité des exemples, tels que les brevets de vaccins, où les ressources génétiques du virus sont essentielles, mais les brevets ne revendiquaient pas nécessairement le virus en tant que tel.  Il a souligné l’importance de divulguer ce type d’utilisation.  À l’article 3.1, il convenait d’utiliser l’expression “pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  Il devrait incomber au déposant d’indiquer au moins la source à partir de laquelle les ressources génétiques avaient été obtenues.  Ce changement simplifierait la divulgation et réduirait les coûts de transaction.  Le représentant a exprimé son insatisfaction quant aux notes explicatives de l’article 3.5.  Il estimait que ces notes n’étaient pas convaincantes et a souligné l’importance de prendre en considération la déclaration de la délégation du Mexique.  Il a suggéré que les États membres disposent d’une marge de manœuvre pour vérifier les informations, en particulier au niveau national, afin de garantir une mise en œuvre efficace.  En l’absence d’une telle vérification, les sanctions et les mesures correctives seraient problématiques.
La délégation d’Israël a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souscrit aux recommandations formulées par le groupe d’experts virtuel, en particulier en ce qui concernait les articles 3.1 et 3.2, lorsque la demande de brevet était “sensiblement et directement fondée sur” les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.
La délégation du Pakistan a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Sur le principe, elle était favorable au maintien de la formulation actuelle de l’article 3.  Elle restait toutefois ouverte à des modifications minimes dans un esprit de constructivité.  Elle a demandé des éclaircissements sur la formulation proposée par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, à l’article 3.1.a), concernant “le pays d’origine auprès duquel les ressources génétiques ont été obtenues”.  Elle se demandait comment cette formulation serait interprétée, car elle pourrait impliquer que les ressources génétiques pourraient être catégorisées comme étant obtenues d’un pays où elles n’existaient pas dans des conditions in situ.  Elle a dit pouvoir faire preuve de souplesse quant à l’inclusion de la formulation “source des ressources génétiques” proposée par la délégation de l’Inde.  Elle s’est déclarée ouverte à l’utilisation de l’expression “sensiblement/directement” ou au maintien de “sensiblement” en ce qui concernait le contenu de la divulgation.
La délégation des Îles Cook a suggéré d’utiliser l’expression “sensiblement fondé sur” dans un souci de clarté et de sécurité juridique.  Elle a souligné que toute utilisation de savoirs traditionnels devait être protégée.  Elle a fait part de sa souplesse quant à l’utilisation d’un terme qui rende compte de l’utilisation d’un savoir traditionnel connexe.
La délégation de la Colombie a appuyé les déclarations des délégations de la Bolivie (État plurinational de), de l’Équateur et du Pérou et s’est déclarée préoccupée par le terme “revendiquée” dans les articles 3.1 et 3.2 et dans la définition figurant à l’article 2.  Elle préférait qu’il soit supprimé pour éviter toute interprétation erronée.  Elle a suggéré d’inclure des références à des applications particulières et des exemples de celles‑ci, de manière à aider les déposants de demandes de brevet à comprendre comment réaliser l’invention, en particulier en ce qui concerne les produits revendiqués ou les procédures liées à l’accès aux ressources génétiques.  Elle a recommandé de supprimer les termes “sensiblement/directement” et a proposé une formulation alternative telle que “l’invention est fondée/mise au point/utilisée” sans utiliser les termes “sensiblement” ou “directement”.  Elle a souligné l’importance de lier les ressources génétiques au pays d’origine, car toute autre proposition pourrait malheureusement conduire à l’octroi de droits exclusifs sans reconnaître l’origine ou l’autorisation du pays d’origine.  En outre, elle a suggéré d’adopter une définition appropriée du “pays d’origine”, à savoir “le pays qui possède les ressources génétiques in situ, y compris celles qui se trouvent également ex situ”.  La délégation a suggéré d’inclure une définition de la source des ressources génétiques : “toute source de conservation ex situ dont le déposant a reçu des ressources génétiques, par exemple une banque de gènes, un centre de recherche ou le système international des traités sur les ressources phytosanitaires pour l’agriculture, ou toute autre collection ou tout dépôt ex situ de ressources génétiques existant”.
La délégation de l’Uruguay n’était pas en désaccord avec le libellé actuel de l’article 3, mais a souligné la nécessité d’une certaine souplesse pour tenir compte des préoccupations importantes soulevées par d’autres délégations, comme indiqué dans les déclarations précédentes.  Elle a insisté sur l’importance de conserver l’article 3.5, car cette vérification ne devrait pas nécessairement être effectuée par les offices de propriété intellectuelle, dans la mesure où elle pourrait imposer des charges financières et humaines excessives.  Elle a souscrit au maintien des articles 3.5 et 3.6 dans leur formulation actuelle, soulignant l’importance fondamentale de la transparence.  La transparence était essentielle pour instaurer la confiance, et toute modification de ces articles pourrait nuire à la création d’une atmosphère positive au cours de la conférence diplomatique.
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a appuyé la proposition de rédaction présentée par le représentant des Tulalip Tribes concernant la diligence raisonnable à l’article 3.3.  Cette approche était considérée comme un moyen efficace d’établir un environnement juste et équitable pour les déposants de demandes de brevet.  Il était essentiel de ne pas pénaliser ceux qui s’engageaient auprès des peuples autochtones ou qui prenaient des mesures pour reconnaître le pays d’origine.  La délégation a réaffirmé son attachement au libellé actuel de l’article 3.1.a).  Elle était favorable à toute rédaction qui renforçait la capacité de tracer les ressources génétiques jusqu’à leur pays d’origine.
La délégation de la Malaisie a appuyé l’article 3 tel qu’il se présentait actuellement.  Elle a approuvé l’utilisation de l’expression “sensiblement ou directement”.  Toutefois, elle avait un point de vue différent concernant l’article 3.1.a).  Elle estimait que le fait d’exiger des déposants qu’ils précisent la région d’origine exacte des ressources génétiques autres que le pays imposerait une charge supplémentaire.  Elle était favorable à ce que l’exigence de divulgation soit limitée au pays d’origine.  En ce qui concerne l’article 3.5, la délégation estimait qu’il devrait incomber à l’office des brevets de vérifier l’authenticité de la divulgation.  Elle a appuyé l’article 3.6, soulignant l’importance de la divulgation publique dans le système des brevets.
Le représentant de MALOCA Internationale a souligné l’importance du consentement préalable donné librement en connaissance de cause, reconnu dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et inscrit dans les documents constitutionnels de plusieurs pays.  Les lois coutumières des peuples autochtones avaient également été reconnues.  Il considérait la non‑inclusion de ces concepts dans le texte comme une ligne rouge.  Il était favorable à la clarification apportée à la mention du pays d’origine dans l’article 3.1.  Il s’interrogeait sur la nécessité de parvenir à un consensus pour apporter des ajouts ou des modifications au texte et a suggéré d’explorer d’autres procédures s’il n’était pas possible de parvenir à un consensus.
La délégation de Vanuatu a fait part de son soutien à la formulation actuelle de l’article 3, tout en restant ouverte à d’éventuelles modifications.
La délégation du Bangladesh a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle préférait le texte actuel, mais s’est déclarée ouverte à des modifications mineures.  Elle a appuyé le remplacement de “sensiblement/directement” par le terme “utilisation” ou “utiliser”, comme l’avait proposé la délégation du Brésil.  Elle a souscrit à la proposition de la délégation de l’Inde d’ajouter un délai à l’article 3.4.  En ce qui concerne le déclenchement de l’obligation de divulgation, elle estimait que l’exigence minimale devrait être alignée sur l’article 2.c) du Protocole de Nagoya.
La délégation de l’Italie a relevé une contradiction dans le texte entre l’article 3.5 et la dernière partie de l’article 3.4.  Elle a fait valoir que l’article 3.5 ne prévoyait pas d’obligation de vérifier l’authenticité de la divulgation.  Elle était d’avis qu’il était impossible pour les offices d’offrir aux déposants la possibilité de remédier à un manquement ou corriger des divulgations erronées ou incorrectes.  Elle a par conséquent proposé une solution consistant à supprimer “ou de corriger toute divulgation erronée ou incorrecte” dans l’article 3.4.
La délégation du Kenya a repris à son compte la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  De nombreux pays africains avaient déjà mis en œuvre des dispositions similaires dans leur législation nationale.  Elle était favorable aux notes explicatives, qui clarifiaient l’article.
La délégation du Maroc a souligné l’importance de l’exigence de divulgation.  Elle a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, notamment en ce qui concernait la terminologie.  Elle a suggéré que, dans un esprit de bonne foi et compte tenu de l’incertitude des informations requises visées aux articles 3.1 et 3.2, il devrait y avoir une obligation de tout divulguer, et elle s’est prononcée en faveur d’une obligation au titre de l’article 3.3.  Elle s’est déclarée disposée à apporter des modifications minimes à l’article en vue de parvenir à un consensus.
La délégation de la Bolivie (État plurinational de) a reconnu l’importance de protéger les droits des peuples autochtones et de prendre en compte leurs aspirations tout au long du processus.  Elle a appuyé l’exigence de divulgation, mais a émis quelques réserves concernant les articles 3.5 et 3.6.  Elle a souligné l’importance de veiller à ce que la divulgation de l’origine offre une sécurité juridique aux peuples autochtones.
La délégation du Chili a appuyé le libellé actuel de l’article 3.  Elle a souscrit en particulier à la déclaration de la délégation de l’Uruguay concernant les articles 3.5 et 3.6.
La représentante de HEP a appuyé l’idée d’avancer sur la base du libellé actuel de l’article 3.
La présidente a rappelé que la session spéciale était la première occasion d’examiner le texte.  Tous les articles devaient être examinés en séance plénière avant de passer à des discussions plus approfondies en petits groupes.  Elle a invité les participants à formuler des observations concises et ciblées durant la séance plénière.  La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 6.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a souligné la nécessité d’une formulation claire de l’article 6 afin d’établir une norme maximale.  S’il était essentiel d’imposer des sanctions en cas d’un non‑respect délibéré de l’article 3, la révocation d’un brevet ou des mesures similaires ayant une incidence sur les droits établis des titulaires de brevets pourraient avoir de graves répercussions sur l’innovation.  À titre de solution alternative, elle s’est prononcée en faveur de sanctions qui n’enfreindraient pas les droits des titulaires de brevets, assurant ainsi une approche plus équilibrée.
La délégation du Ghana, s’exprimant au nom du groupe des pays africains, a estimé que la révocation devrait être incluse dans les cas d’intention frauduleuse.  Toutefois, dans l’intérêt de faire avancer le texte, elle a également fait part de sa volonté d’appuyer la formulation actuelle du texte.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a déclaré que la majorité des États membres du groupe soutenaient le projet actuel d’article 6, car il offrait suffisamment de souplesse pour garantir l’applicabilité de l’exigence de divulgation.  Toutefois, certains membres estimaient qu’il devrait y avoir plus de clarté, en particulier en ce qui concernait l’article 6.5.  Il convenait notamment de définir qui serait considéré comme partie à un litige et de préciser les modes de règlement des litiges requis.  Même si le groupe des pays d’Asie et du Pacifique était généralement favorable à une approche souple et moins normative, il reconnaissait que divers aspects de l’article nécessitaient un examen plus approfondi.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit à la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  En ce qui concerne l’article 6.1, elle a indiqué qu’elle pourrait accepter la proposition faite par la délégation de l’Inde uniquement si les déposants et les titulaires de brevets avaient une possibilité raisonnable de remédier à un non‑respect de l’article 3, tant avant qu’après la délivrance du brevet.  S’agissant de l’article 6.2, elle n’était pas d’accord avec la formulation proposée par la délégation de l’Inde, qui réfutait les possibilités de rectification après la délivrance du brevet.  Elle a suggéré que cette approche soit élargie pour s’appliquer à la fois aux déposants et aux titulaires de brevets, avant et après la délivrance du brevet.  Les déposants comme les titulaires de droits de brevet devraient avoir une possibilité raisonnable de rectifier un manquement à l’article 3 dans un délai précis.  La proposition de la délégation de l’Inde compromettrait les objectifs de l’instrument en matière de qualité des brevets, qui profitaient aux détenteurs de ressources génétiques et de savoirs traditionnels connexes.  À l’article 6.2, elle a insisté sur le fait que la rectification ne devait pas seulement couvrir les omissions, mais aussi les corrections d’informations erronées.  S’agissant de l’article 6.3, elle a souligné l’importance d’établir une limite supérieure aux sanctions en cas de non‑respect de l’article 3, ce qui serait de la plus haute importance pour assurer la clarté et la cohérence juridiques nécessaires au système d’innovation.  L’article 6.3 devrait interdire sans équivoque le recours à la révocation, à l’annulation, au refus ou à la perte des droits de brevet ou à toute autre mesure ayant une incidence négative sur les droits de brevet en cas de non‑respect de l’article 3.  Elle s’est déclarée préoccupée par la proposition de la délégation de l’Inde, qui omettait de telles assurances, car cela pourrait nuire à l’ensemble de l’écosystème des biosciences, y compris aux droits de transfert des investissements de démarrage et à la reproduction des innovations à plus grande échelle.  La délégation a proposé que l’article 6.3 ne soit soumis à aucune autre disposition, et que l’article 6.4 sur les sanctions ou mesures correctives postérieures à la délivrance du brevet soit soumis à l’article 6.3.  En ce qui concerne l’article 6.4, elle était favorable à l’approche volontaire du texte, contrairement à la proposition de la délégation de l’Inde, qui imposait des sanctions ou des mesures correctives après la délivrance.  À l’article 6.5, elle a suggéré de supprimer l’expression “toutes les parties concernées”, qui était vague et générale.  Elle a précisé que des modes de règlement des litiges existaient pour faciliter la résolution des différends découlant du non‑respect de l’article 3.  Elle a proposé d’ajouter un nouvel article 6.6.  Les décisions relatives aux sanctions et aux mesures correctives visées à l’article 6 devraient faire l’objet d’un examen indépendant, tel qu’un examen judiciaire.  Pour ce qui était des modifications spécifiques, la délégation a suggéré de supprimer “les” avant “informations exigées à l’article 3” dans l’article 6.1.  Elle a proposé de remplacer “un déposant” par “des déposants et des titulaires de droits de brevet”, d’insérer “un préavis raisonnable et” avant “la possibilité”, de remplacer “inclure” par “fournir”, de supprimer “minimale”, de remplacer “détaillées” par “exigées” et d’insérer “y compris la correction des informations erronées précédemment communiquées” à l’article 6.2.  En ce qui concerne l’article 6.3, elle a suggéré la formulation suivante : “Aucune partie contractante ne peut refuser, annuler, révoquer ou rendre inopposable un brevet, ni prendre d’autres mesures ayant une incidence négative sur les droits du titulaire d’un brevet, au motif que le déposant ne s’est pas conformé à une exigence de divulgation visant les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes”.  L’article 6.4 serait libellé comme suit : “Sous réserve de l’article 6.3, chaque partie contractante peut prévoir des sanctions ou des mesures correctives après la délivrance en cas d’intention frauduleuse au regard de l’exigence de divulgation visée à l’article 3 du présent instrument, conformément à sa législation nationale”.  L’article 6.5 serait libellé comme suit : “Sans préjudice d’une non‑conformité résultant d’une intention frauduleuse telle que visée à l’alinéa 6.4, les parties contractantes mettent en place des modes adéquats de règlement des litiges permettant de parvenir à des solutions opportunes et mutuellement satisfaisantes dans la résolution des différends découlant du respect de l’obligation énoncée à l’article 3”.  Elle a proposé d’ajouter un nouvel article 6.6 : “Toute décision relative aux sanctions ou aux mesures correctives est soumise à un examen judiciaire ou à un autre examen indépendant mené par une autorité supérieure distincte de cette partie contractante”.
Le représentant de TWN a formulé des observations sur les articles 6.3 et 6.4.  Il a fait part d’une préoccupation liée au projet d’article actuel, dans lequel la possibilité de révoquer les brevets se limitait aux cas d’intention frauduleuse, comme indiqué à l’article 6.4.  Prouver l’intention frauduleuse pouvait s’avérer compliqué et rendre difficile l’application efficace des sanctions.  Cette limitation allait à l’encontre des mesures correctives disponibles dans de nombreux ressorts juridiques, où la divulgation illégale ou l’absence de divulgation pouvait conduire à la révocation du brevet.  La proposition obligerait les pays à modifier leur législation nationale pour être en conformité avec l’instrument.  Le représentant a conclu en affirmant que les politiques en place ne devraient pas être abrogées en raison de l’existence de l’article 6.3.
La délégation du Niger a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  L’article 6 bénéficiait du large soutien de divers groupes.  Elle a souligné que la révocation d’un brevet, telle qu’elle était décrite dans l’article, était considérée comme un dernier recours.  Les législations régionales, en particulier en Afrique, comprenaient déjà des dispositions relatives à la révocation des brevets.  La délégation a salué l’article et a estimé qu’il contribuait à rapprocher les positions.
La délégation de la Fédération de Russie était favorable au libellé actuel de l’article 6.  Le texte suivait la logique que l’on trouve généralement dans les documents internationaux, notamment la généralisation et la souplesse.  Elle a souligné que l’article 6 offrait une certaine souplesse aux parties contractantes potentielles, leur permettant de déterminer quelles seraient les mesures à prendre pour remédier aux coûts de transaction pour les offices de propriété intellectuelle, et offrait également une sécurité juridique pour les déposants de demandes de brevet.  Elle n’avait pas d’objection fondamentale aux propositions présentées par la délégation de l’Inde.
[bookmark: _Hlk155349190]La délégation du Brésil a indiqué qu’elle souhaitait la suppression des articles 6.3, 6.4 et 6.5 actuels.  Elle a proposé un nouvel article 6.3 : “Si la rectification visée à l’article 6.2 n’aboutit pas, les parties contractantes mettent en œuvre les sanctions ou les mesures correctives prévues par leur législation nationale”.  Elle a proposé d’ajouter un nouvel article 6.4 : “Les parties contractantes peuvent mettre en place des modes de règlement des litiges adéquats qui permettent à toutes les parties concernées de parvenir à des solutions rapides et mutuellement satisfaisantes conformément à leur législation nationale”.  S’agissant de l’article 6.5, elle a suggéré d’ajouter : “les procédures destinées à faire respecter le présent instrument doivent être loyales et équitables.  Elles ne doivent pas être inutilement complexes ou coûteuses, ni comporter de délais déraisonnables ou entraîner de retards injustifiés”.  La délégation a expliqué que la modification qu’il était proposé d’apporter à l’article 6.3 visait à résoudre les conflits avec certaines législations nationales qui autorisent la révocation.  Elle estimait que ses propositions étaient conformes à l’objectif de l’instrument visant à renforcer la transparence et l’efficacité du système des brevets, à éviter les conflits juridiques et à réduire les coûts de transaction.  L’article 6.5 qu’elle proposait était une reproduction de l’article 41.2 de l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), afin de garantir que l’application des sanctions ne crée pas une charge pour la mise en œuvre de l’instrument.  Elle a souligné l’importance de fixer des normes minimales tout en laissant aux signataires la possibilité d’adopter une protection plus forte ou des mesures d’application adéquates en fonction de leurs pratiques nationales.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a fait part de sa réaction positive à la proposition présentée par la délégation du Brésil et a réaffirmé son engagement à collaborer pour parvenir à un consensus.
La délégation de l’Égypte a repris à son compte la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  L’article 6 devrait être très court et reconnaître la diversité des systèmes juridiques parmi les États membres.  Par conséquent, l’article 6 devrait principalement mettre l’accent sur la mise en place de sanctions administratives et juridiques pour répondre aux violations des droits énoncés dans l’instrument.  Elle a insisté sur l’importance de laisser les détails spécifiques à la législation nationale.  En ce qui concerne la révocation, la délégation a souligné son importance dans les cas de fraude uniquement.  Elle a suggéré de reporter les débats sur les modes de règlement des litiges lors de l’examen ultérieur de l’instrument.
La délégation de la Chine a salué le fait que le texte prenait en considération les diverses législations et pratiques des différents pays.  Elle a approuvé le fait que le texte propose des orientations pour traiter les demandes de brevet qui ne respectaient pas l’exigence de divulgation et laisse aux pays la possibilité d’adapter leurs approches en fonction de leur législation nationale.  Les articles 6.3, 6.4 et 6.5 liés à la disposition détaillée relative aux sanctions pourraient être davantage simplifiés et clarifiés, en particulier lorsqu’il s’agissait de situations impliquant une intention frauduleuse.  La délégation a noté que le texte existant traduisait efficacement les objectifs de l’instrument.
La délégation du Canada a souligné que les déposants de demandes de brevet et les titulaires de droits de brevet devraient avoir la possibilité de rectifier un défaut d’inclusion des informations minimales exigées avant que les parties contractantes ne recourent à l’imposition de sanctions ou à des mesures correctives.  Elle a donc proposé de modifier l’article 6.2 comme suit : “Chaque partie contractante notifie effectivement à un déposant ou à un titulaire de droits de brevet qu’il n’a pas communiqué les informations visées à l’article 3 et lui donne une possibilité raisonnable de rectifier ce manquement avant d’appliquer des sanctions ou des mesures correctives”.
[bookmark: _Hlk155349418]La délégation de la Suisse a souscrit à la déclaration qu’elle avait faite au nom du groupe B.  Elle a souligné l’importance d’établir une norme maximale claire pour les sanctions après délivrance.  Il pouvait y avoir plusieurs approches pour parvenir à une telle norme.  L’approche qu’elle préférait consisterait à modifier l’article 6.1 pour s’aligner sur la proposition faite par la délégation de l’Inde, en soulignant qu’il devrait y avoir des sanctions avant et après la délivrance du brevet.  La délégation considérait qu’il s’agissait là d’une norme minimale pour les sanctions avant et après délivrance.  Elle estimait que l’article 6.2 devait être lu conjointement avec l’article 3.4, qui prévoyait la possibilité de rectifier un manquement dans une phase antérieure à la délivrance.  Elle souhaitait que la différence entre la possibilité de rectifier un manquement dans une phase antérieure à la délivrance et dans une phase postérieure à celle‑ci soit mieux définie.  Dans la phase antérieure à la délivrance, le droit de rectification ne devrait pas concerner uniquement un manquement, mais également la correction de communication d’informations erronées ou incorrectes dans un délai raisonnable.  Dans la phase postérieure à la délivrance, la possibilité de rectifier devrait être limitée aux erreurs non intentionnelles.  En ce qui concerne la proposition de la délégation de l’Inde, la délégation convenait que si les sanctions avant la délivrance étaient cruciales, il devrait également y avoir une possibilité de rectifier les manquements non intentionnels après la délivrance.  En ce qui concerne l’article 6.3, elle était ouverte à la proposition présentée par la délégation des États‑Unis d’Amérique.  La délégation proposait de supprimer l’article 6.4, car il existait des concepts juridiques très différents concernant la fraude et l’intention frauduleuse.  Elle estimait qu’avec une norme minimale claire à l’article 6.1 et une norme maximale claire à l’article 6.2, cela suffirait et il ne serait pas besoin d’aborder la situation spécifique de la fraude.
La délégation du Japon a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et les déclarations faites par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Canada.  Elle jugeait trop sévère de révoquer un brevet en raison d’une absence de divulgation de l’origine ou de la source des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes, d’autant plus que cette information n’était pas directement liée à la brevetabilité de l’invention.  Outre la possibilité de rectifier le défaut d’inclusion des informations nécessaires, l’instrument devrait également prévoir des possibilités de corriger les informations erronées avant et après la délivrance du brevet.
La délégation de la République de Corée a souscrit à la déclaration de la délégation des États‑Unis d’Amérique.  L’objectif premier de l’article 6 était de faciliter la divulgation dans le système des brevets grâce à des sanctions et des mesures correctives.  Les discussions sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes avaient pour objet d’améliorer la transparence et l’efficacité du système des brevets en adoptant une exigence de divulgation.  Elle a fait part de ses préoccupations concernant les modifications qu’il était proposé d’apporter aux articles 6.1 et 6.2, qui imposaient une charge excessive aux parties contractantes en leur demandant d’établir des mesures avant et après délivrance.  La délégation préférait le projet initial d’article 6.1.
La représentante de HEP a reconnu qu’il y avait une certaine ambiguïté concernant la question des sanctions à l’article 6.  Toutefois, elle était fermement convaincue que les articles 6.1 et 6.2 devraient demeurer inchangés.  Elle se demandait si un “système d’examen indépendant” était pertinent pour les travaux de l’OMPI.  Elle a souligné la complexité de la question et la nécessité de mieux comprendre qui superviserait les sanctions et la nature du système indépendant.  Elle a souligné que les offices de brevets, bien que responsables de la délivrance des brevets, n’étaient pas à l’abri d’erreurs, et qu’il pouvait être difficile de déterminer la bonne foi ou la mauvaise foi dans les demandes de brevet.
Le représentant de KEI a évoqué une pratique en place aux États‑Unis d’Amérique concernant les entrepreneurs qui recevaient des fonds fédéraux.  Dans cette pratique, les entrepreneurs étaient tenus de divulguer au gouvernement les inventions issues de ce financement, ce qui devait également être signalé dans la demande de brevet.  Il existait un recours en cas de non‑divulgation, qui permettait au Gouvernement des États‑Unis d’Amérique de revendiquer la propriété de l’invention brevetée si l’inventeur n’avait pas divulgué le fait que le gouvernement avait des droits sur cette invention par le passé.  Il trouvait intéressant de relever, dans le cadre des débats sur les mesures correctives potentielles en cas de non‑divulgation, que les États‑Unis d’Amérique avaient déjà mis en place une mesure corrective permettant au gouvernement d’assumer la propriété de l’invention.
[bookmark: _Hlk155349630]La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souligné l’importance d’établir un cadre dans l’instrument qui englobe à la fois des normes minimales et des obligations maximales harmonisées, qui crée une norme harmonisée pour les systèmes d’exigences de divulgation et rationalise les systèmes nationaux disparates existants actuellement.  Des sanctions équilibrées étaient considérées comme un élément essentiel.  Elle a approuvé l’intention du texte d’exclure la révocation ou toute mesure susceptible de porter atteinte aux droits du titulaire du brevet.  Cela garantirait la préservation des incitations à l’innovation et l’absence d’effet dissuasif sur l’utilisation des systèmes de brevets à l’échelle mondiale.  À cet égard, la délégation a souscrit aux propositions de modification présentées par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Canada.  Elle considérait que ces modifications proposées contribuaient à une compréhension plus claire et plus équilibrée des obligations et des droits des déposants en ce qui concerne les sanctions.
La délégation du Nigéria a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  S’agissant de l’article 6, elle a reconnu le temps et les efforts considérables qui avaient été investis dans les délibérations.  L’article était perçu comme constituant une approche équilibrée et bien raisonnée permettant d’englober les sanctions et les mesures correctives.  La délégation a fait part de son hésitation à l’égard de toute nouvelle rédaction, reformulation ou tentative de dilution de l’intention de l’article.  Elle trouvait surprenant que certaines délégations cherchent à éliminer les références à la fraude ou à l’intention frauduleuse de l’article 6.4.  Elle a attiré l’attention sur l’article 10.1 du Traité sur le droit des brevets, qui traitait de manière exhaustive la question de l’intention frauduleuse dans les demandes de brevet.  Elle a souligné l’importance d’une intervention minimale visant à modifier l’article sur les sanctions et les mesures correctives.  Bien que la délégation soit d’avis que le texte devrait demeurer inchangé, elle s’est déclarée disposée à dialoguer avec les délégations qui avaient proposé une reformulation.
[bookmark: _Hlk155349730]La délégation de l’Inde a expliqué qu’elle avait proposé de fixer des normes minimales pour les sanctions et les mesures correctives.  Elle a souligné les avantages potentiels de l’application de normes minimales uniformes dans tous les articles.  Toutefois, elle estimait que l’établissement de normes minimales pour la divulgation et de normes maximales pour les sanctions ne permettrait pas de garantir l’objectif de l’instrument de renforcement de l’efficacité du système des brevets pour ce qui était des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  La délégation a affirmé que les sanctions et les mesures correctives devraient relever des législations nationales sans imposer de norme maximale.  Elle s’est appuyée sur son expérience nationale, où une disposition prévoyant la révocation en cas de non‑divulgation existait depuis de nombreuses années, mais où aucun brevet n’avait été révoqué pour ce motif.  Cette disposition était considérée constituer un moyen de dissuasion efficace contre la non‑divulgation.  S’agissant de l’article 6.1, la délégation a proposé que les dispositions relatives aux sanctions et aux mesures correctives s’appliquent à la fois avant et après la délivrance d’un brevet.  À l’article 6.2, avant la délivrance d’un brevet, le déposant devrait avoir la possibilité de corriger ou d’ajouter des informations manquantes.  L’article 6.3 offrait aux parties contractantes une variante de la révocation.  Étant donné que l’intention frauduleuse était considérée comme un motif de révocation, il était recommandé d’incorporer la révocation à l’article 6.4.  Pour ce qui était de l’article 6.5, la délégation proposait une approche inclusive, offrant aux parties la possibilité d’adopter des modes de résolution des litiges, tout en reconnaissant que tous les ressorts juridiques n’étaient peut‑être pas préparés à de tels modes.
La délégation du Mexique a proposé d’apporter la modification suivante à l’article 6.1 : “Chaque partie contractante met en place des mesures juridiques, administratives ou de politique applicables avant et après la délivrance du brevet”.  Elle a suggéré d’ajouter à la fin “Les parties contractantes doivent s’efforcer de mettre en place ces mesures en collaboration avec les peuples autochtones, conformément à leur législation nationale pertinente”.  S’agissant de l’article 6.2, elle estimait qu’il devrait y avoir une possibilité de rectifier le défaut de divulgation.  Pour ce qui était de l’article 6.3, la délégation a proposé de donner aux parties la possibilité, conformément à la législation nationale, de révoquer ou de rendre inopposables les brevets.  La révision proposée se lisait ainsi : “Sous réserve de l’article 6.4, les parties contractantes ne peuvent être tenues de révoquer ni de rendre inopposable un brevet au seul motif que le déposant n’a pas communiqué les informations visées à l’article 3 du présent instrument”.  La délégation a suggéré que l’article 6.4 mentionne spécifiquement la révocation et a proposé le libellé suivant : “Chaque partie contractante peut prévoir, conformément à sa législation nationale, des sanctions ou mesures correctives après la délivrance du brevet, y compris la révocation, si le déposant, par omission volontaire ou intention frauduleuse, a omis les informations visées à l’article 3 du présent instrument”.  À l’article 6.5, elle a suggéré d’ajouter “y compris les peuples autochtones” après “permettre à toutes les parties concernées” afin de reconnaître les peuples autochtones comme des parties prenantes dans ce contexte.
La délégation de Samoa a expliqué que l’intention frauduleuse à l’égard à l’exigence de divulgation visée à l’article 3 était un comportement grave qui pouvait donner lieu à des mesures pénales et qui risquait de priver les communautés locales et les peuples autochtones des redevances dues.  Le fait de ne pas divulguer des informations pourrait compliquer le travail des examinateurs de brevets et aboutir à la délivrance de brevets indus.  La délégation a fait valoir qu’un droit de brevet était un droit de propriété personnel qui ne devrait pas être protégé par la loi en cas de comportement contraire à l’éthique ou malhonnête.  Elle a souscrit à la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique relative à l’article 6 et s’est prononcée en faveur de la révocation d’un brevet qui avait vu le jour dans le cadre d’une intention frauduleuse, mais ce uniquement en dernier recours.
[bookmark: _Hlk155349913]La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a souligné l’importance de disposer d’un cadre clair et précis pour les sanctions.  Elle a proposé quelques modifications afin d’apporter davantage de clarté.  Elle était satisfaite du fait que l’article 6.3 visait à établir une norme maximale, à savoir qu’il n’y aurait pas de révocation en cas de sanctions pour non‑respect des obligations de divulgation.  Elle craignait que la formulation actuelle des articles 6.3 et 6.4 ne permette pas de garantir cette norme maximale.  Elle considérait que l’expression “intention frauduleuse” manquait de clarté, car elle n’était pas comprise de tous.  En ce qui concerne l’article 6.1, elle a suggéré d’ajouter “avant et après la délivrance d’un brevet” avant “pour traiter” afin de garantir que les sanctions puissent s’appliquer à la fois aux phases antérieures et postérieures à la délivrance du brevet.  Elle estimait que l’article 6.4 devrait être supprimé, étant donné que les parties contractantes pouvaient de toute façon appliquer des sanctions après la délivrance en vertu de l’article 6.1.  Elle s’est dite favorable à la suppression du terme “seul” à l’article 6.3.  En ce qui concerne l’article 6.2, elle a appuyé l’inclusion d’un délai précis.  Concernant l’article 6.5, elle a sollicité des éclaircissements sur ce que l’on entendait par “modes adéquats de règlement des litiges” ainsi que sur les parties à ces mécanismes.  Elle était favorable à un examen judiciaire indépendant des sanctions et des mesures correctives et appuyait la proposition d’un nouvel article 6.6 à cet effet.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a appuyé la déclaration faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres.
La délégation du Népal a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Inde.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 7.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a appuyé l’inclusion d’un article sur les systèmes d’information et a indiqué que les membres du groupe B pourraient avoir des observations et des suggestions spécifiques visant à améliorer le texte.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a proposé de modifier le titre de l’article 7 en “Systèmes d’information en lien avec l’exigence de divulgation”.  Tout en indiquant qu’il pouvait faire preuve de souplesse, le groupe des pays africains a souligné que l’accès des offices de propriété intellectuelle étrangers aux systèmes d’information devrait être soumis à l’autorisation des États.  Il a suggéré de supprimer l’article 7.3, qui pourrait préjuger des travaux à venir de l’assemblée et des parties contractantes.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a appuyé le texte actuel.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a fait sienne la position présentée par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres.  Elle a approuvé la création d’un système d’information qui était considéré comme complémentaire à l’exigence de divulgation.
La délégation du Royaume‑Uni a souligné l’importance des systèmes d’information pour prévenir la délivrance de brevets indus et a appuyé la création de bases de données comme indiqué à l’article 7.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a exprimé son accord général avec le texte proposé pour l’article 7.  Elle a souligné l’importance de créer des systèmes d’information, y compris des bases de données sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels, en consultation avec les parties prenantes concernées, en particulier les peuples autochtones et les communautés locales, au moyen de mécanismes volontaires et transparents.  Certains États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique partageaient certains points de vue et certaines préoccupations spécifiques, notamment la nécessité de reformuler l’article 7.3, afin de le rendre moins normatif et de permettre aux autorités nationales de disposer d’une plus grande marge de manœuvre.  Ils souhaitaient également des éclaircissements sur le caractère obligatoire de la création de la base de données et sur l’expression “système d’information régional”.  Le groupe a souligné l’importance de tenir compte des évolutions et des débats en cours concernant la protection des droits des peuples autochtones et des communautés locales, de la fonction de protection défensive associée à la création de bases de données, ainsi que d’améliorer le projet de texte en vue de l’intégration des articles 7.1 et 7.2.
La délégation du Mexique a proposé de modifier l’article 7.1 comme suit : “Les parties contractantes peuvent établir des systèmes d’information, tels que des bases de données, en matière de ressources génétiques et de savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques, en coordination et en consultation, avec les peuples autochtones et les communautés locales et autres parties concernées et en tenant compte des circonstances nationales”.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du) a appuyé la proposition de la délégation du Mexique concernant l’article 7.1.  Elle a suggéré de mentionner le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones à la fin de l’article 7.1.  En outre, elle a indiqué que le 5 septembre était la Journée internationale des femmes autochtones, qui avait été instituée en 1983 en Bolivie.
La délégation de la République de Corée s’est déclarée favorable à la forme actuelle de l’article.
La délégation du Japon a appuyé l’article 7.  Elle a souligné l’importance des bases de données d’excellente qualité pour les examinateurs de brevets et les offices de brevets.  Elle n’était pas d’accord avec la modification du titre visant à inclure l’expression “exigences de divulgation”.  La délégation considérait que les systèmes d’information devraient contribuer aux recherches sur l’état de la technique au‑delà des exigences de divulgation.  Elle était favorable à la modification du libellé de l’article 7.1 proposée par le groupe d’experts virtuel.
La délégation de la Fédération de Russie s’est prononcée en faveur du libellé actuel de l’article 7.  Les mesures proposées mettant en place des systèmes d’information amélioreraient considérablement la qualité des examens de brevets en réduisant le nombre de brevets délivrés de manière indue.
La délégation de l’Argentine a appuyé la modification proposée par la délégation du Mexique.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit aux déclarations faites par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et par les délégations du Japon et de la République de Corée.  Elle s’est dite favorable au libellé initial de l’article 7, à l’exception de la modification proposée par la délégation du Japon.
La délégation de l’Égypte a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a insisté sur le fait que les systèmes d’information devraient rester facultatifs.  Elle a proposé de supprimer l’article 7.3.
La délégation du Nigéria a appuyé la déclaration de la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et la déclaration de la délégation de l’Égypte.  Elle s’est déclarée favorable à l’inclusion de “en lien avec l’exigence de divulgation” dans le titre de l’article 7.  Elle a souligné le lien entre les systèmes d’information, l’état de la technique et les exigences de divulgation.  Elle a exprimé ses préoccupations au sujet de l’article 7.3, estimant qu’il était trop détaillé et intrusif.
La délégation de l’Afrique du Sud a souscrit aux déclarations faites par les délégations de l’Égypte et du Nigéria.
La délégation de la Namibie a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné la complémentarité des systèmes d’information à l’appui des exigences de divulgation.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a souscrit à la déclaration de la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et à la déclaration de la délégation du Nigéria.  Il a fait part de ses préoccupations concernant l’introduction de l’expression “protection défensive”.  Il a souligné la nécessité de poursuivre le débat sur cette question, car elle pourrait avoir des incidences sur l’instrument relatif aux savoirs traditionnels.
La délégation du Niger a appuyé la déclaration de la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, qui avait été approuvée par plusieurs pays africains.  Elle a souligné que la disposition ne devrait pas être contraignante ou obligatoire.
La représentante de l’INBRAPI a appuyé la proposition faite par les délégations du Mexique, du Venezuela (République bolivarienne du) et de l’Argentine concernant l’article 7.  Elle a souligné l’importance de créer des bases de données de protection défensive en consultation et en coordination avec les peuples autochtones, avec leur consentement préalable donné librement et en connaissance de cause.
La délégation de la Thaïlande a fait sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, qui était favorable au texte actuel.  Elle a souligné que la mise en place de systèmes d’information devrait venir à l’appui des exigences de divulgation, sans affecter la protection des savoirs traditionnels secrets.  La délégation a soulevé certaines questions et incertitudes quant à la manière dont ces systèmes d’information et ces bases de données fonctionneraient dans la pratique;  elle a notamment demandé quelles seraient les informations qu’ils contiendraient, s’ils seraient liés aux données relatives aux séquences génétiques, s’ils seraient accessibles au public et si l’utilisation des données nécessiterait un consentement préalable donné librement et en connaissance de cause ou des conditions convenues d’un commun accord.  Elle était favorable à la création de groupes de travail chargés d’élaborer des normes d’interopérabilité et des lignes directrices relatives aux sauvegardes ainsi qu’à la mise en place du portail de l’OMPI, comme indiqué à l’article 7.3.
La délégation du Kenya a repris à son compte les sentiments exprimés par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains.  L’article 7.3 devrait être supprimé étant donné qu’il était perçu comme excessivement intrusif.
La délégation de l’Ouganda a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Ghana au nom du groupe des pays africains et appuyée par d’autres pays africains.  L’article 7 devrait constituer une mesure complémentaire et chaque État membre pouvait choisir de l’utiliser ou non.
Le représentant de MALOCA Internationale avait conscience que les bases de données étaient utiles pour vérifier la nouveauté dans le système des brevets.  Toutefois, en ce qui concerne l’Amazonie, il était difficile, voire impossible, de mettre toutes les ressources génétiques traditionnelles dans une base de données.  Il s’est demandé comment de telles bases de données pourraient être protégées contre l’intelligence artificielle (IA) ou contre la super IA.  En ce qui concerne l’article 7.1, il était favorable à l’inclusion de consultations avec les peuples autochtones.  Il a souligné l’importance du consentement préalable donné librement et en connaissance de cause, qui figurait dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
La délégation de la Suisse a exprimé son souhait de conserver le titre actuel de l’article 7, faisant observer que la modification proposée restreindrait l’article.  Elle a abordé les aspects liés aux bases de données nationales ainsi qu’aux éléments potentiels non divulgués.  Elle reconnaissait l’importance pour les examinateurs de brevets de déterminer correctement l’origine des ressources génétiques, ce que faciliterait l’utilisation des bases de données.  Les systèmes d’information avaient le potentiel de rationaliser la mise en œuvre des exigences de divulgation.  La délégation a précisé qu’elle ne souhaitait nullement la suppression de l’article 7.3.  Au contraire, elle était disposée à simplifier sa formulation, tout en préservant plus particulièrement l’article 7.3.d), qui visait à établir la dimension internationale du système d’information.  Elle a proposé d’ajouter à l’article 7.3 une fonction supplémentaire qui se lirait comme suit : “partager les informations visées à l’article 3 entre toutes les parties contractantes à cet instrument”.  Bien que les détails ne soient pas encore entièrement réglés, le concept de système d’information international simplifierait potentiellement la mise en œuvre des exigences de divulgation nationales, à condition que les parties contractantes soient disposées à partager les informations entre elles.  Cette approche, si elle était adoptée, profiterait à la fois aux titulaires de brevets et aux examinateurs.
Le représentant de KEI s’est félicité de la nature volontaire des systèmes d’information.  Ses préoccupations concernant leur mise en œuvre étaient atténuées du fait de ce caractère volontaire.  Il a souligné que l’article 7 laissait une place aux considérations liées à la nature sensible des données et au rôle futur de l’intelligence artificielle.  L’Organisation mondiale de la Santé avait adopté en 2019 des mesures de transparence sur les marchés des médicaments et des produits de santé, en se référant précisément à la soixante‑douzième Assemblée mondiale de la Santé.  Le représentant a proposé la possibilité d’inclure le partage volontaire des données économiques résultant de ces systèmes dans la liste des questions à examiner.  Il a souligné la nécessité d’une plus grande transparence et d’une plus grande accessibilité dans la mise en œuvre des systèmes liés aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels dans divers pays.
La délégation de l’Inde s’est déclarée favorable aux articles 7.1 et 7.2 sous leur forme actuelle.  Elle a fait sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a indiqué qu’elle était disposée à envisager d’apporter des modifications au texte de l’article 7.3, comme l’avaient proposé certaines délégations.  S’appuyant sur son expérience nationale, la délégation a souligné la valeur des systèmes d’information en tant que mesure complémentaire.  Elle a fait part de la fiabilité de sa base de données nationale, qui a été reconnue par son office national des brevets et par 15 autres offices internationaux de brevets qui ont conclu des partenariats.  Cette expérience conduisait la délégation à appuyer l’idée de systèmes d’information à titre de mesure complémentaire.
Le représentant des Tulalip Tribes a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Mexique et par d’autres délégations relative à l’article 7.1, concernant l’inclusion des “peuples autochtones et des communautés locales”.
La Délégation du Samoa a fait sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a souligné l’importance d’obtenir le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones et des communautés locales avant que leurs ressources génétiques ou leurs savoirs traditionnels connexes ne soient partagés dans un système d’information.  Cette exigence s’appliquait indépendamment du fait que les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels connexes soient liés à des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes locaux ou étrangers.  Elle n’apportait son soutien aux systèmes d’information que dans le but de déterminer les exigences de divulgation et de favoriser des examens subjectifs.  Elle a souligné la nécessité de remédier à tout accès non autorisé des examinateurs de brevets à ces systèmes, conformément aux normes énoncées à l’article 7.3.  Elle a fait part de son malaise à l’idée de transférer le contrôle de la base de données des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes du Samoa à une autre entité.  La délégation a suggéré que l’article 7.3 soit mis en œuvre par l’OMPI, qui pourrait créer dans un premier temps des bases de données nationales indépendantes avant de proposer une variante internationale.
La représentante de HEP a estimé que les systèmes d’information pourraient jouer un rôle essentiel dans l’amélioration de la vie des communautés locales à l’avenir.  Elle a reconnu l’existence de bases de données et de répertoires en ligne au sein de l’OMPI, contenant des informations sur les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles.  Elle a également mentionné l’existence de diverses organisations qui collectaient et stockaient des données, dont certaines étaient mises à la disposition du public tandis que d’autres demeuraient confidentielles.  Elle a appuyé l’initiative et espérait que toutes les parties contractantes prendraient conscience de la disponibilité des ressources qui pourraient être utilisées.  En ce qui concerne l’article 7.1, de nombreuses informations ont déjà été divulguées et il n’était pas nécessaire que les parties contractantes accélèrent encore le processus ou le compliquent inutilement.  Elle a insisté sur le fait qu’il importait surtout de s’attaquer au sort des personnes qui ont souffert de l’utilisation abusive de leurs savoirs traditionnels pendant de nombreuses années.
La représentante de l’INBRAPI a pris la parole à la suite d’un problème d’interprétation de sa précédente déclaration.  Elle travaillait depuis longtemps en étroite collaboration avec les peuples autochtones du Brésil.  Elle prenait activement part aux discussions et aux forums relatifs aux droits de propriété intellectuelle.  Sa déclaration visait à répondre aux préoccupations liées aux bases de données, en se concentrant tout particulièrement sur la protection défensive.  Elle a souligné l’importance de mesures de protection positives afin de garantir que les droits des peuples autochtones soient correctement protégés tout au long du processus.  Elle a remercié la délégation du Samoa de son soutien à cet égard.
La délégation du Nigéria a fait part de ses préoccupations concernant l’article 7.  Elle reconnaissait l’utilité des systèmes d’information pour aider les examinateurs à déterminer la validité des brevets.  Toutefois, elle a souligné que l’article ne traitait pas les implications juridiques de ces bases de données.  La délégation a souligné l’importance d’éviter des révisions importantes de l’article 7, qui était considéré comme accessoire au regard des objectifs de l’instrument.  En ce qui concerne les articles 7.1 et 7.2, elle a plaidé en faveur de l’obtention de l’autorisation des peuples autochtones et des communautés locales pour la création des bases de données, afin de préserver l’intégrité des ressources génétiques et des communautés autochtones.  Elle a préconisé un équilibre entre les systèmes d’information et l’obligation de respecter les gardiens de ces ressources.  L’article portait sur les capacités administratives des offices de brevets et des États membres.  Il posait question quant à ses implications constitutionnelles, quant à l’intégrité et à la cybersécurité.  Il était source de préoccupations concernant les attaques potentielles de cybersécurité contre les bases de données contenant des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes et les conséquences qui en découlaient en matière de propriété intellectuelle.  La délégation s’est interrogée sur les critères d’accès à cette base de données par l’examinateur.  Elle a suggéré que l’article 7 soit réexaminé en vue d’un consensus avant de faire l’objet d’un examen approfondi, compte tenu de sa nature inhabituelle et de sa vaste portée.
La délégation du Liban a indiqué que le système d’information devrait être obligatoire plutôt que facultatif.  Elle a souligné son importance dans la détermination des droits liés aux ressources génétiques et a estimé que les systèmes d’information jouaient un rôle essentiel pour garantir l’efficacité des exigences de divulgation.  La délégation s’est prononcée en faveur de la suppression de l’article 7.3.
Le représentant de TWN a fait part de ses préoccupations concernant l’article 7.  Il reconnaissait que cet article pouvait être utile pour certains pays dans le cadre de l’examen des brevets, mais qu’il pouvait également constituer un danger pour le piratage biologique.  Il a sollicité des éclaircissements sur les sauvegardes et s’est interrogé sur ce qu’elles étaient censées protéger.  Il pensait que ces sauvegardes étaient destinées à lutter contre l’appropriation illicite des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Ce qui signifiait que l’objectif de l’instrument allait au‑delà de la transparence et de l’efficacité et portait également sur la question de l’appropriation illicite.
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a appuyé les déclarations du représentant de MALOCA Internationale et de la délégation du Mexique concernant l’article 7.1, relatives à l’inclusion des “peuples autochtones et des communautés locales”.  Elle a souligné l’importance d’inclure les peuples autochtones dans l’élaboration des systèmes d’information.
La délégation de la Chine a noté que les systèmes d’information, tout en protégeant les ressources génétiques et en prévenant les autorisations indues, ne sauraient remplacer l’exigence de divulgation.  Elle estimait que les systèmes d’information devraient être conservés à titre de mesure secondaire.  Elle a pris note des débats sur l’article 7.3.
La délégation d’Oman s’est prononcée en faveur du libellé actuel de l’article 7, exception faite de son alinéa 3.
Le représentant de KEI a suggéré que l’IGC examine la disposition relative aux bases de données dans l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale.
La représentante de l’INBRAPI a appuyé les déclarations faites par les délégations du Venezuela (République bolivarienne du), de Samoa et du Nigéria.  Elle a souligné l’importance de disposer de lignes directrices pour la sauvegarde des systèmes d’information contenant des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  En ce qui concerne l’article 7.3.c), elle a noté que ces systèmes d’information sur les savoirs traditionnels ne devraient pas être en libre accès et ouverts au public, ni être considérés comme faisant partie du domaine public.  Elle a souligné la nécessité de mettre en place des sauvegardes minimales, de veiller à la transparence et de garantir le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones, ainsi que de reconnaître que ces derniers étaient les dépositaires et la source première des savoirs traditionnels qui sont secrets et sacrés.  Ces sauvegardes permettraient non seulement d’assurer la transparence et l’accès aux informations sur les savoirs traditionnels, mais également de favoriser la confiance entre les peuples autochtones et les offices de propriété intellectuelle et de répondre aux préoccupations liées aux demandes de brevet.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 9.
Le représentant de TWN a souligné l’importance d’avoir un article consacré à l’examen dans l’instrument, en particulier pour répondre aux nouveaux défis et aux questions liées à la mise en œuvre ou à l’application des dispositions.  Il a fait part de sa préoccupation face à l’omission de la question des informations de séquençage numérique dérivées des ressources génétiques.  Bien que l’instrument exclue les informations de séquençage numérique de son champ d’application, il était suggéré que la question soit abordée au titre de l’article 9 lors de l’examen, prévu quatre ans après l’entrée en vigueur.  Les informations relatives au séquençage numérique étaient une réalité et de nombreux transferts de ressources génétiques avaient actuellement lieu par l’intermédiaire des informations de séquençage numérique plutôt que sous une forme physique.  Le processus d’examen pourrait être long, comme en témoignait l’exemple de l’accord sur les ADPIC, qui avait mis quelque 20 années pour aboutir à une conclusion raisonnable.  Le représentant s’est dit préoccupé par le fait que le traité avait laissé de côté une question importante, à savoir l’appropriation illicite des ressources génétiques.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, voyait un intérêt potentiel à lier l’article 9 à l’article 11.  Elle s’est déclarée favorable à la formulation actuelle de l’article 9.
La délégation de la Fédération de Russie a souligné l’importance de l’article 9, qui avait été rappelé à maintes reprises par de nombreuses délégations et examiné lors de cette réunion.  Elle n’avait pas d’objection au libellé actuel.  Elle a néanmoins souligné la nécessité d’examiner la corrélation entre l’article 9 consacré à l’examen et l’article 15 consacré à la révision, qui serait examinée durant le comité préparatoire.  Elle a suggéré de discuter de la nécessité d’avoir les deux articles dans le document final et de la possibilité de fusionner ces articles.  La délégation a souligné sa volonté d’adopter une approche souple de ces questions et s’est déclarée ouverte au dialogue.
La délégation du Niger a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné l’importance de la disposition qui avait le potentiel d’élargir l’exigence de divulgation à divers types de propriété intellectuelle.  Elle a noté qu’il était fondamental d’inclure les dérivés et les informations de séquençage numérique, en particulier en ce qui concerne les technologies nouvelles et émergentes.  La disposition ne diminuerait pas l’exigence de divulgation.  Au contraire, elle élargirait son champ d’application au‑delà des brevets.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a exprimé ses préoccupations face aux implications potentielles de l’article 9.  Elle a souligné que le libellé de l’article pourrait affaiblir les incitations à l’innovation en créant une incertitude juridique, en augmentant les coûts de mise en conformité et en causant des difficultés aux utilisateurs du système des brevets, en particulier ceux des sciences biologiques, pour ce qui est d’attirer des investissements et de planifier les coûts associés à l’élaboration des demandes de brevet.  Pour répondre à ces préoccupations, la délégation a proposé plusieurs modifications de l’article 9.  Elle a recommandé d’ajouter un engagement en faveur d’un rapport sur la portée et le contenu de l’instrument avec la participation sans exclusive de tous les États membres de l’OMPI.  En outre, elle a suggéré de supprimer le texte recensant les questions en suspens à traiter lors d’un futur examen, estimant que cette formulation était prématurée et inutile.  La délégation a proposé de supprimer l’article 16, qui traitait de la modification de l’instrument.  Cet article permettrait à l’Assemblée de modifier l’instrument sans qu’une conférence diplomatique soit nécessaire.  Les modifications proposées visaient à répondre aux préoccupations des parties prenantes qui s’appuyaient sur des systèmes de brevets prévisibles et fiables pour leurs travaux innovants, en particulier dans le domaine des sciences biologiques.  Elle a proposé d’insérer “et de faire rapport sur” après “s’engagent à examiner”, et d’ajouter “avec la participation sans exclusive de tous les États membres de l’OMPI” après “le contenu de l’instrument”.  Elle a également proposé de supprimer “abordant ce faisant des questions telles que l’éventuel élargissement de l’exigence de divulgation visée à l’article 3 à d’autres domaines relevant de la propriété intellectuelle et aux dérivés, ainsi que d’autres questions découlant de technologies nouvelles et émergentes pertinentes à l’égard de l’application du présent instrument”.
La délégation du Japon a pleinement appuyé la proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique, en particulier la suppression de la formulation “abordant ce faisant des questions” au profit de “l’application du présent instrument”.  Elle approuvait l’idée de remplacer “parties contractantes” par “États membres”.  La délégation, en tant que représentante de l’un des pays comptant le plus grand nombre de déposants au monde, a indiqué que le résultat des discussions au titre de l’article 9 aurait un impact significatif sur ses activités nationales d’innovation.  Elle a souligné que la modification de l’article était essentielle parce qu’il était impossible d’anticiper l’élargissement potentiel de la portée de l’instrument, compte tenu de l’absence d’accord entre les États membres à l’heure actuelle.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du pays d’Asie et du Pacifique, a appuyé l’article 9 sous sa forme actuelle.  Il y avait eu quelques débats concernant la relation entre l’article 11 et l’article 14, que le groupe des pays d’Asie et du Pacifique avait prévu d’aborder durant le comité préparatoire.
La délégation du Canada a apporté son soutien à la disposition de l’instrument, mais s’est opposée à la mention des sujets spécifiques que l’examen devrait aborder.  La clause d’examen devrait être générale et non normative afin d’éviter de limiter les sujets possibles et d’empêcher ainsi que la disposition ne devienne obsolète au cours de la durée de vie de l’instrument.  Elle a proposé de modifier le texte comme suit : “Les parties contractantes s’engagent à examiner la portée et le contenu du présent instrument au plus tard quatre ans après son entrée en vigueur”.
La délégation du Liban a souligné que malgré l’intention derrière l’instrument de pleinement protéger les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes, le libellé de l’article 9 révélait des domaines où cette protection pourrait ne pas être accordée, ce qui pourrait conduire à des conflits.
La délégation du Samoa a souligné l’importance de l’article 9.  Elle a indiqué que le texte actuel, axé uniquement sur le droit des brevets, devrait être élargi aux autres systèmes de propriété intellectuelle en vertu de l’article 9.  Elle a souscrit à la déclaration faite par la délégation de la République islamique d’Iran, au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.
La délégation de l’Égypte a appuyé sans réserve la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.
La délégation de l’Inde a pleinement souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, défendant un examen obligatoire au titre de l’article 9, en vue d’un élargissement potentiel aux systèmes de propriété intellectuelle pertinents et aux futures évolutions technologiques.
La délégation de l’Allemagne a souligné l’importance de l’article 9 et a proposé d’étendre le délai pour procéder à l’examen de quatre à huit ans.
La délégation de la République de Corée a appuyé les déclarations faites par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon concernant l’impact négatif potentiel de l’article sur l’innovation.
La délégation de la Chine a appuyé le texte actuel de l’article 9 et a souligné son importance dans l’instrument.  Elle a fait observer que de tels articles d’examen étaient usuels dans les accords internationaux pour faire face aux évolutions et difficultés imprévues.
La délégation du Royaume‑Uni a estimé que l’article 9 était inhabituel dans un traité de l’OMPI, même si elle était favorable à son inclusion.  Elle a souligné l’importance de veiller à ce que le texte d’examen soit approprié et ne préjuge pas des résultats.  Il pourrait être prématuré de définir des domaines spécifiques à examiner avant de convenir des dispositions de fond du texte.
La délégation du Mexique a déclaré que le contenu de l’article 9 devrait dépendre de la portée de l’instrument, en particulier de la question de savoir s’il couvrait les brevets ou d’autres formes de propriété intellectuelle.  Elle a suggéré que, compte tenu de la rapidité des progrès technologiques, le délai fixé pour procéder à l’examen soit de trois ans après l’entrée en vigueur.  L’examen devrait porter sur des aspects qui n’étaient pas actuellement inclus dans l’instrument, tels que l’application de l’exigence de divulgation aux dérivés et le traitement des questions pertinentes liées aux technologies émergentes.
Le représentant de l’INBRAPI a estimé que l’examen devrait envisager d’étendre l’exigence de divulgation visée à l’article 3 afin qu’elle englobe d’autres aspects de la propriété intellectuelle, les dérivés et d’autres questions connexes.  Le processus d’examen devrait garantir la participation pleine et effective des peuples autochtones et s’aligner sur d’autres instruments internationaux pertinents.
La délégation du Bangladesh a appuyé l’article dans sa forme actuelle.
La représentante de HEP a souligné la nécessité d’avoir un article d’examen.  Elle estimait que le délai de quatre ans fixé pour procéder à l’examen était approprié.
La délégation de la Malaisie a appuyé la forme actuelle de l’article 9 et la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’) au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a souligné la nature essentielle de l’article 9, en particulier compte tenu du cadre sui generis unique qui était en train d’être créé.  Les technologies émergentes telles que les informations relatives au séquençage numérique et l’intelligence artificielle évoluaient rapidement.  Il estimait que les questions répertoriées étaient indicatives plutôt qu’obligatoires, offrant ainsi une certaine souplesse dans le choix des points à aborder lors de l’examen.  Le représentant s’est dit préoccupé par de délai d’examen de huit ans proposé, compte tenu de l’évolution rapide des technologies liées aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes.  Il a approuvé la proposition faite par le représentant de l’INBRAPI d’inclure les peuples autochtones et les communautés locales dans le processus d’examen.
La délégation de la Colombie a appuyé la déclaration de la délégation du Mexique.  Elle a exprimé son intérêt pour la position selon laquelle l’exigence de divulgation devrait également s’appliquer aux dérivés et son soutien à celle‑ci.
La délégation du Pakistan a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle s’est déclarée favorable à l’inclusion de l’article 9, qui, dans sa formulation actuelle, prévoyait un examen obligatoire.
La délégation du Mozambique a approuvé le contenu de l’article 9, en particulier le délai de quatre ans proposé pour effectuer l’examen.
La délégation de la Suisse a fait part de ses préoccupations concernant le délai, qui pourrait affecter la participation des États membres.  Elle a souligné que le processus de ratification d’un tel instrument, notamment la modification des lois nationales, prenait généralement plusieurs années.  La délégation a suggéré d’envisager un calendrier plus réaliste, par exemple un délai d’au minimum quatre ans, afin de disposer de suffisamment de temps pour travailler sur la ratification de l’instrument actuel.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a estimé que l’examen devrait relever de la responsabilité des parties contractantes.
La délégation du Pérou a appuyé la déclaration faite par la délégation du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du GRULAC.  Elle a déclaré que s’il était essentiel d’aborder des questions spécifiques dans l’article, celles‑ci pourraient être réexaminées à un stade ultérieur, en fonction de l’avancement des négociations.
La délégation de l’Équateur a appuyé l’article 9, soulignant son importance pour le traitement de questions historiques dans le cadre de l’instrument.  Elle s’est déclarée favorable au lancement du mécanisme d’examen dès que possible.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a souligné la nécessité d’un délai plus long pour la mise en œuvre de l’examen.  Elle a proposé d’inclure la phrase “au plus tard huit ans après l’entrée en vigueur de l’instrument” afin de laisser le temps nécessaire à la transposition dans le droit national et à l’acquisition d’une expérience substantielle.  La délégation a également proposé un nouvel article 9, qui se lirait comme suit : “Les parties contractantes s’engagent à examiner la portée et le contenu du présent instrument ainsi que les questions découlant des technologies nouvelles et émergentes, qui sont pertinentes pour l’application de l’instrument, au plus tard huit ans après l’entrée en vigueur du présent instrument”.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 8.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a appuyé la recommandation du groupe d’experts virtuel concernant la suppression de la note de bas de page.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a appuyé la suppression de la note de bas de page relative à l’article 8.
La délégation de l’Argentine a déclaré que la note de bas de page devrait faire partie d’une déclaration séparée.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a fait preuve de souplesse et s’est montrée ouverte à l’examen des suggestions d’autres délégations concernant l’article 8.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a exprimé une préférence pour la suppression de la note de bas de page.  Elle a également indiqué qu’elle formulerait des observations supplémentaires sur l’article 9 ultérieurement.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souligné l’importance cruciale de la sécurité juridique pour l’efficacité de l’instrument.  Elle a suggéré de préciser que rien dans l’instrument ne devait déroger aux obligations des parties contractantes entre elles en vertu d’autres instruments ou accords ni les modifier.  Elle a proposé de supprimer la note de bas de page 8.  La délégation a proposé de remplacer “d’une manière complémentaire” par “cohérent”, et d’insérer la phrase suivante : “Aucune disposition du présent instrument ne déroge aux obligations que les parties contractantes ont les unes envers les autres en vertu de tout autre accord international ni ne les modifie”.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait part de son accord général et de sa souplesse à l’égard de l’article 8 proposé.  Si certains États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique suggéraient d’envisager la possibilité d’avoir une note de bas de page contenant une liste indicative d’accords internationaux pertinents pour compléter l’article 8, d’autres avaient exprimé des préoccupations au sujet de cette note de bas de page et estimaient qu’elle pourrait limiter la portée de l’article 8 et potentiellement conduire à la confusion.
La délégation de l’Inde a appuyé le libellé actuel de l’article 8.  Elle a suggéré d’ajouter une note de bas de page pour mentionner explicitement certains accords tels que la CDB, le Protocole de Nagoya et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  L’objectif était de clarifier les types d’accords pertinents pour l’instrument et de garantir que la capacité des parties à remplir leurs obligations au titre de ces accords ne serait pas restreinte en raison de la mise en œuvre de cet instrument.
La délégation de la Colombie a exprimé son vif intérêt pour le maintien de la note de bas de page à l’article 8.
La délégation du Mexique a suggéré de modifier le libellé de l’article comme suit : “Le présent instrument doit être mis en œuvre de manière complémentaire par rapport aux autres accords internationaux pertinents à son égard, notamment ceux dans les domaines des droits de l’homme, des droits environnementaux et des droits culturels, en particulier la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones”.  Cette modification visait à mentionner explicitement les domaines susceptibles de concerner l’application de l’instrument.
La délégation du Japon a souscrit à la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, concernant la suppression de la note de bas de page.  Elle a également appuyé les modifications proposées par la délégation des États‑Unis d’Amérique, qui ne préjugeaient pas des délibérations en cours concernant d’autres instruments internationaux.
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a évoqué la nécessité de mettre en œuvre l’article 8 de manière cohérente et compatible avec d’autres accords internationaux, sans préjuger de leur mise en œuvre, ni provoquer de conflits, ni modifier leurs dispositions.  Elle a également appuyé les suggestions faites par la délégation des États‑Unis d’Amérique.
La délégation de la République de Corée a appuyé la déclaration et la proposition de libellé présentées par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon concernant l’article 8, car elle estimait que le texte actuel permettait que les obligations d’autres accords internationaux soient indûment modifiées par cet instrument sans l’accord des États membres.  Elle a souligné que si des exigences de divulgation étaient intégrées au système, cela pourrait imposer des charges supplémentaires aux parties qui avaient choisi de ne pas adhérer à l’instrument.  Par conséquent, la délégation a réaffirmé que la question du Traité de coopération en matière de brevets (“PCT”) devrait être examinée au sein de sa propre Union.  Elle a donc approuvé la proposition faite par la délégation des États‑Unis d’Amérique de modifier le libellé de l’article 8 et de supprimer la note de bas de page.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a présenté un libellé spécifique dans un esprit de compromis, qui se lisait ainsi : “Le présent instrument doit être mis en œuvre de manière complémentaire et cohérente par rapport aux autres accords internationaux pertinents à son égard, y compris la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones”.  Il a répondu aux préoccupations exprimées par certaines délégations concernant l’impact de cette clause sur le système de la propriété intellectuelle.  Il a souligné que les discussions portaient essentiellement sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Le représentant a insisté sur le fait que l’instrument n’englobait pas le système de la propriété intellectuelle dans son ensemble.  Il se concentrait plutôt sur les domaines dans lesquels le système de la propriété intellectuelle recoupait les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  Il ne devrait pas être perçu comme une menace potentielle pour d’autres aspects du système de propriété intellectuelle, sauf dans les domaines spécifiques liés aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes.  Le représentant a appelé à un compromis sur cette question, soulignant qu’elle n’était pas aussi critique que certains l’avaient dépeinte.
La délégation de la Chine a appuyé l’idée que le texte actuel devrait être en harmonie avec d’autres accords internationaux pertinents.  En ce qui concerne l’article 8, elle estimait que les instruments internationaux mentionnés dans la note ne devraient pas être exclusivement axés sur le PCT.  Elle a insisté sur le fait qu’il n’y avait pas de consensus sur la liste des accords pertinents décrits dans la note.  Par conséquent, elle maintenait une position ouverte à l’égard de la poursuite des délibérations sur cette question.
La délégation du Liban a appuyé l’idée d’aligner le texte sur d’autres accords internationaux afin de promouvoir leur complémentarité.  Elle a suggéré de remplacer “de manière complémentaire” par “de manière cohérente”.  Cette proposition visait à assurer la cohérence avec d’autres accords internationaux.
La délégation du Canada préférait l’expression “d’une manière cohérente” à “d’une manière complémentaire”.  Cette modification visait à éviter que des instruments connexes ne doivent être modifiés pour favoriser la mise en œuvre du nouvel instrument, évitant ainsi une éventuelle incertitude juridique.  Elle a fait siennes les interventions demandant l’inclusion de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, notamment en ajustant le texte afin qu’il fasse référence à d’autres instruments, y compris ladite déclaration.
Le représentant de MALOCA Internationale a indiqué que le groupe de travail autochtone était parvenu à une décision.  Il a proposé la formulation suivante : “d’une manière complémentaire par rapport à d’autres accords internationaux pertinents à son égard, en particulier la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones”, ce qui faisait écho à la proposition de la délégation du Mexique.
La délégation de la Fédération de Russie n’avait pas d’objection contre le libellé actuel de l’article 8.  En ce qui concerne la proposition de la délégation de l’Inde, elle a signalé que l’inclusion de la note n’était pas obligatoire puisque la liste des accords internationaux proposés demeurait dans tous les cas ouverte.
La délégation du Nigéria a exprimé son désaccord avec l’utilisation proposée de l’expression “de manière complémentaire” dans le texte, notant qu’elle n’imposait aucune obligation et ne pouvait pas conduire à la modification des traités existants.  La délégation a indiqué qu’elle penchait en faveur de la proposition qui combinait “d’une manière complémentaire” et “cohérente”, à titre de compromis.
La délégation des Îles Cook a fait sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a appuyé les termes “d’une manière complémentaire” et “cohérente”.  Elle a également appuyé l’inclusion d’une note de bas de page, proposée par la délégation de l’Inde, qui mettait l’accent sur les cadres internationaux existants.  S’agissant de l’article 7, la délégation des Îles Cook a souligné qu’il était important que les bases de données s’inscrivent dans le contexte national des parties contractantes, et qu’elles soient soumises au consentement des détenteurs de savoirs traditionnels et elle a appuyé la décision d’introduire une approbation au niveau national de l’accès aux bases de données, comme l’ont proposé la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et la délégation du Samoa.  Elle a fait part de la nécessité de normes minimales et de mécanismes de protection appropriés pour les savoirs traditionnels figurant dans ces bases de données, tout en se déclarant préoccupée par la nature normative de l’article 7.3.  Elle a souligné l’importance de conserver l’article 9 et le rôle crucial des peuples autochtones et des communautés locales dans la portée et la mise en œuvre de l’instrument, ainsi que la nécessité de leur pleine participation à tout processus d’examen.
Le représentant de MBOSCUDA s’est associé à la déclaration du représentant de la Fondation Tebtebba.
La délégation d’Israël a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et les déclarations faites par les délégations du Japon et des États‑Unis d’Amérique.  Elle a demandé la suppression de la note de bas de page 8 et s’est prononcée en faveur du remplacement de “de manière complémentaire” par “de manière cohérente”.  Elle a souligné que l’utilisation d’un terme plus inclusif tel que “cohérent” créerait un meilleur fondement pour parvenir à un accord, en particulier si l’on considérait que tous les États membres n’étaient pas signataires de tous les traités concernés.
La délégation de l’Égypte a exprimé ses préoccupations concernant l’incidence de l’article sur le PCT, en particulier dans la phase internationale.  Elle a fait valoir qu’une note de bas de page ne traiterait pas la question dans toute la mesure nécessaire.  Elle a également proposé d’ajouter à la fin de l’article : “en tenant compte des objectifs et du but du présent instrument”.
La délégation du Samoa a exprimé son point de vue sur le lien entre le PCT et les processus nationaux.  Elle estimait que toute modification de cet instrument relative aux divulgations dans le cadre de la procédure d’enregistrement des brevets pourrait automatiquement avoir une incidence sur la procédure du PCT.  Elle a également fait part de ses préoccupations concernant la mention spécifique d’autres accords internationaux ne relevant pas de l’OMPI dans la note de bas de page, car cela pourrait avoir des répercussions sur l’adhésion à un accord concerné.  Il n’était pas nécessaire de prévoir une note de bas de page à cet égard.  Elle a souscrit à la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique qui consistait à appuyer l’article 8 dans sa formulation actuelle.
Le représentant de TWN a souhaité introduire une référence à la CDB, au Protocole de Nagoya et au Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  Il a attiré l’attention sur la proposition de 2003 de la délégation de la Suisse, qui visait à modifier le PCT afin d’y incorporer l’exigence de divulgation.
La délégation du Népal a souscrit aux déclarations faites par les délégations de l’Inde et de l’Iran (République islamique d’), au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a appuyé la proposition de la délégation du Canada et d’autres délégations d’inclure la référence à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans l’article 8.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du) a exprimé son souhait d’inclure les droits des peuples autochtones à l’article 8.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 4.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a proposé de réviser l’article 4 comme suit : “S’agissant de l’observation de l’obligation énoncée à l’article 3, les parties contractantes peuvent, dans des cas particuliers, et en consultation avec les peuples autochtones et les communautés locales, adopter des exceptions et des limitations justifiables nécessaires à la protection de l’intérêt public, à condition que ces exceptions et limitations justifiables ne portent pas indûment préjudice à la mise en œuvre du présent instrument ou à sa complémentarité avec d’autres instruments pertinents”.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a estimé que les exceptions et limitations devraient réduire la portée des obligations de divulgation.  Elle a suggéré la formulation suivante : “Afin de satisfaire à l’obligation énoncée à l’article 3, les parties contractantes peuvent, en consultation avec les peuples autochtones et les communautés locales, dans des cas particuliers, adopter des exceptions et des limitations justifiables nécessaires à la protection de l’intérêt public, à condition que ces exceptions et limitations justifiables ne portent pas indûment préjudice à la mise en œuvre du présent instrument ou à la complémentarité avec d’autres instruments”.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a souligné la nécessité de poursuivre les débats sur la rédaction d’un article consacré aux exceptions et limitations, en particulier pour s’assurer qu’il offre une sécurité juridique sans entrer en conflit avec les objectifs de l’instrument.  Elle a souligné l’importance d’examiner les implications que l’article 4 pourrait avoir sur les normes minimales et maximales de l’instrument.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a estimé que la formulation de l’article n’était pas claire et a souligné la nécessité de préciser la portée des exigences.  Elle a également souscrit à la proposition de libellé présentée par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres.
La délégation du Canada a appuyé l’inclusion d’une disposition limitée, mais souple sur les exceptions et les limitations, qui permettrait aux parties contractantes de tenir compte des circonstances dans lesquelles la divulgation pourrait ne pas être appropriée ou pourrait entrer en conflit avec d’autres obligations.  Toutefois, la délégation n’était pas favorable à la dernière clause, qui se lisait “ou à la complémentarité avec d’autres instruments”.  Elle estimait qu’interdire des exceptions et limitations susceptibles de porter atteinte à d’autres instruments non identifiés ajouterait trop d’incertitude à la disposition, étant donné que toutes les parties contractantes pourraient être signataires de ces autres instruments.  Elle considérait que les parties ne devraient pas être limitées dans leur mise en œuvre de cet instrument par une référence à d’autres instruments.  À titre de solution, la délégation du Canada a proposé de supprimer les mots “ou à la complémentarité avec d’autres instruments”.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a proposé d’ajouter une phrase à la toute fin de l’article, libellée comme suit : “et doivent être élaborées conjointement avec les peuples autochtones et/ou les communautés locales concernés”.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a déclaré que la majorité des membres du GRULAC estimait que l’article 4 devrait être supprimé.
La délégation de la Suisse a souscrit à la déclaration qu’elle avait faite au nom du groupe B.  Elle estimait que l’incorporation d’un article général sur les exceptions et limitations dans cet instrument n’était peut‑être pas l’approche la plus appropriée.  L’article 4, dans sa forme actuelle, semblait s’inspirer d’instruments qui avaient établi de nouveaux droits de propriété intellectuelle, ce qui n’était peut‑être pas tout à fait pertinent pour cet instrument.  L’instrument actuel visait principalement à améliorer la transparence de la source ou de l’origine, plutôt qu’à créer de nouveaux brevets ou droits de propriété intellectuelle.  La délégation a proposé une approche plus précise et plus spécifique consistant à définir les exceptions et les limitations applicables au champ d’application de l’instrument, qu’elles soient obligatoires ou facultatives.  Elle a en particulier insisté sur le fait que ces dispositions ne devraient pas s’étendre aux ressources génétiques humaines.  Elle préférait une rédaction plus précise de l’article 4, de sorte que la première ligne fasse référence aux articles 3.1 et 3.2 et non à l’article 3 dans son intégralité.  Elle estimait que cela créerait une sécurité juridique dans l’application de l’instrument.  La délégation a suggéré la formulation suivante pour remplacer le premier membre de la phrase de l’article 4 figurant avant la première virgule : “Afin de satisfaire à l’obligation énoncée aux articles 3.1 et 3.2”.  En outre, elle a recommandé que les parties contractantes aient la possibilité de décider d’appliquer ou non les exigences de divulgation aux entités qui n’étaient pas parties à l’instrument.  Cette souplesse pourrait éventuellement inciter les pays à ratifier l’instrument, car les parties à l’instrument ne pourraient être sûres que les autres appliquent les exigences de divulgation pour les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes que si ceux‑ci devenaient parties à l’instrument.  La délégation a proposé d’ajouter la phrase suivante à l’article 4.2 : “Les parties contractantes peuvent choisir de ne pas imposer les obligations énoncées aux articles 3.1 et 3.2 en ce qui concerne les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes obtenus auprès d’entités qui ne sont pas parties au présent instrument”.
La délégation de l’Australie a fait preuve d’une certaine souplesse concernant l’inclusion de cet article dans l’instrument, reconnaissant qu’il pourrait y avoir une forme d’ambiguïté à définir des scénarios précis dans lesquels des exceptions ou des limitations seraient nécessaires dans le contexte d’un article axé sur la transparence.  Elle a néanmoins indiqué qu’elle était disposée à envisager des modifications si celles‑ci revêtaient de l’importance pour d’autres participants.  Elle a souscrit à la proposition de la délégation de la Suisse d’améliorer la clarté en faisant référence aux articles 3.1 et 3.2.  Elle a également appuyé la proposition de la délégation du Canada de supprimer l’expression “ou à la complémentarité avec d’autres instruments”, car cet aspect était déjà traité dans l’article pertinent concernant les accords internationaux.  En outre, la délégation a recommandé d’incorporer un libellé soulignant l’importance de consulter les peuples autochtones et les communautés locales, si des exceptions devaient être incluses dans la mise en œuvre de l’instrument.  Elle a toutefois souligné la nécessité de faire preuve de souplesse pour tenir compte de la diversité des situations et des approches nationales à l’égard de l’instrument.
[bookmark: _Hlk155358261]La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit aux déclarations faites par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et par la délégation du Canada.  Elle a proposé un nouveau paragraphe contenant une liste non exclusive de types spécifiques de ressources génétiques et de savoirs traditionnels connexes qui ne seraient pas couverts par cet instrument.  Elle a recommandé l’exclusion des ressources génétiques humaines et des informations de séquençage numérique, en raison de leur traitement dans le cadre de la CBD et du Protocole de Nagoya.  Elle a également proposé une exception d’intérêt public pour les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes nécessaires à la protection de la vie ou à la prévention d’une grave dégradation de l’environnement.  La délégation a souligné qu’il était essentiel que l’instrument établisse des limites claires en ce qui concerne l’exigence de divulgation, à la fois concernant ce qu’elle incluait et ce qu’elle excluait.  Elle a fait valoir qu’en l’absence d’une telle clarté, ceux qui naviguent dans le système des brevets rencontreraient des difficultés de mise en conformité.  Elle a réitéré son objection à l’expression “complémentarité”, affirmant qu’elle allait à l’encontre de l’équilibre de l’instrument entre transparence et coûts de transaction au sein du système des brevets.  La délégation était d’avis que cette expression ne reconnaissait pas les aspects uniques du système des brevets, de l’innovation et des compromis qui y sont associés, en particulier pour ce qui est des accords non liés à la propriété intellectuelle relatifs aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.  À la lumière de ces préoccupations, elle a indiqué qu’elle était disposée à accepter la proposition faite par la délégation du Canada de supprimer le libellé relatif à la complémentarité.  Elle a suggéré de restructurer le texte original en trois paragraphes, en précisant les différentes obligations et exceptions dans chacun d’entre eux.  Le paragraphe original serait renommé article 4.1.  Elle a proposé d’ajouter de nouveaux articles 4.2 et 4.3 : “4.2 Les parties contractantes n’imposent pas l’obligation énoncée à l’article 3 en ce qui concerne une invention revendiquée dans une demande de brevet qui est sensiblement et directement fondée sur : a) des ressources génétiques humaines, y compris des agents pathogènes humains;  b) des informations de séquençage numérique;  ou c) des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes nécessaires pour protéger la vie ou la santé humaine, animale ou végétale, y compris la santé publique, ou afin d’éviter de graves atteintes à l’environnement.  4.3 Les parties contractantes peuvent choisir de ne pas imposer l’obligation énoncée à l’article 3 en ce qui concerne les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels connexes obtenus auprès d’un État membre de l’OMPI qui n’est pas partie au présent instrument.”
La délégation du Niger a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a exprimé son désaccord avec les propositions présentées par la délégation des États‑Unis d’Amérique concernant l’exclusion des informations de séquençage numérique.  Elle a indiqué que dans l’article consacré à l’examen, plusieurs aspects devraient être réexaminés, notamment la possibilité d’étendre la couverture aux dérivés et aux informations de séquençage numérique.
La délégation de la Fédération de Russie s’est dite favorable à l’article 4 dans sa version actuelle.  Elle a reconnu que l’article était formulé avec suffisamment de souplesse et d’équilibre, offrant aux États membres la liberté et la latitude nécessaires.  Elle a indiqué qu’elle était disposée à engager des discussions concernant l’inclusion éventuelle d’une liste spécifique d’exceptions et de limitations.
La délégation de l’Égypte a appuyé sans réserve la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Outre la modification suggérée par le groupe des pays africains concernant la nécessité de consulter les peuples autochtones et les communautés locales, elle a suggéré d’ajouter “et tous les autres bénéficiaires tels que définis par la législation nationale”.
La délégation du Samoa a indiqué qu’elle considérait que les exceptions et limitations dans tout régime de propriété intellectuelle visaient à garantir la souplesse d’utilisation des œuvres protégées par la propriété intellectuelle sans qu’il soit nécessaire d’obtenir le consentement du titulaire du droit.  Elle a cité l’exemple des lois sur le droit d’auteur qui prévoyaient des exceptions permettant l’utilisation à des fins pédagogiques ou de recherche scientifique, établissant ainsi un équilibre entre les droits des titulaires de propriété intellectuelle et l’intérêt public.  La délégation a souligné que l’objectif de l’article 4 n’était pas clair.  Si l’intention était d’introduire des exceptions et des limitations aux droits des peuples autochtones et des communautés locales, il pourrait être utile d’introduire le triple critère, tel qu’il existait dans d’autres accords de propriété intellectuelle.  Elle a fait part de la nécessité de consulter les peuples autochtones et les communautés locales.
[bookmark: _Hlk155358476]La délégation de la Chine estimait que les exceptions et les limitations étaient nécessaires dans un instrument.  Le texte actuel permettait une certaine souplesse dans la législation nationale.  Elle a également souligné la nécessité d’établir des exceptions et des limitations appropriées, fondées sur la situation réelle des ressources génétiques et des savoirs traditionnels.  Elle a proposé que les exceptions et les limitations soient strictement limitées à la protection efficace des ressources génétiques et des savoirs traditionnels.  Elle a souligné l’importance de prendre en considération la protection de l’intérêt public lors de l’établissement des exceptions et limitations.  Ses propositions spécifiques destinées à améliorer l’article 4 comprenaient l’insertion d’une référence à l’accord sur les ADPIC et à ses dispositions relatives aux exceptions et limitations concernant la délivrance de brevets (article 30) et à d’autres titulaires (article 31).  La délégation a suggéré d’ajouter des motifs d’exceptions et de limitations qui tiennent compte de l’intérêt public, des urgences nationales ou d’autres circonstances d’extrême urgence.  En outre, elle a recommandé d’éviter les conflits avec l’exploitation normale des ressources génétiques et des savoirs traditionnels par les peuples autochtones, les communautés locales et les autres bénéficiaires qui possèdent des ressources génétiques et des savoirs traditionnels, et d’empêcher que les intérêts légitimes des détenteurs concernés ne subissent un préjudice injustifié.
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souligné que l’inclusion d’exceptions et de limitations dans l’article 4 servait un objectif essentiel.  Les exceptions et les limitations permettaient de faire face à des situations qui ne relevaient pas du champ d’application de l’instrument et d’indiquer clairement aux déposants et aux offices quand la divulgation était requise.  En outre, elle a indiqué que les exceptions et les limitations étaient importantes en cas de prévalence de préoccupations d’ordre public.  La délégation a appuyé les déclarations faites par les délégations du Canada, de la Suisse et des États‑Unis d’Amérique.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a appuyé le libellé relatif aux consultations avec les peuples autochtones et les communautés locales, mais a exprimé des inquiétudes quant à la version actuelle du texte.  Il estimait que le texte posait de gros problèmes, en particulier compte tenu du peu de temps qu’il restait pour conclure les travaux avant la conférence diplomatique.  Il a donné un exemple.  Le changement climatique, qui était une crise mondiale, n’avait pas été causé par les peuples autochtones.  Il a souligné l’importance cruciale de la biodiversité et la contribution significative des peuples autochtones à sa préservation.  Il a évoqué un rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur la biodiversité et les services écosystémiques, qui indiquait que les peuples autochtones jouaient un rôle fondamental dans le maintien de 40% de la biodiversité mondiale.  Il s’est dit préoccupé par la proposition avancée par la délégation des États‑Unis d’Amérique, car il estimait que les peuples autochtones pourraient être affectés par le changement climatique et la disparition de la biodiversité.  Il a exprimé ses réserves quant à l’utilisation de la notion d’intérêt public, comme l’avait suggéré la délégation des États‑Unis d’Amérique, alors que c’étaient ces mêmes gouvernements qui étaient responsables de la dégradation de l’environnement.  Il a recommandé d’éviter les longues listes et suggéré que si l’intérêt public devait être restreint, il convenait de le faire avec parcimonie et de manière concise.
La délégation du Nigéria a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné l’importance de respecter le mandat de l’Assemblée générale, qui était d’aplanir les divergences et de prévenir leur accentuation.  La délégation a appelé à faire preuve de responsabilité et s’est déclarée satisfaite de l’article 4, compte tenu de la modification mentionnée précédemment, qui soulignait l’importance de consulter les peuples autochtones et les communautés locales.  Elle a noté les progrès considérables accomplis au cours des négociations sur cet article.  Elle estimait, à l’instar de la délégation du Samoa, qu’il serait préférable d’éviter de débattre d’exceptions et de limitations.  Elle a souligné l’importance de maintenir une approche cohérente et d’éviter les mesures qui pourraient aller à l’encontre des progrès accomplis.
La délégation du Japon a appuyé les déclarations faites par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et par les délégations du Canada, des États‑Unis d’Amérique et du Royaume‑Uni.  Elle a reconnu qu’il était important d’accorder à chaque État membre une certaine marge de manœuvre en matière d’exceptions et de limitations.  Elle a souligné la nécessité de garantir la sécurité juridique et la cohérence de l’instrument afin de faciliter la rationalisation de la procédure pour les déposants de demandes de brevet.  Elle a suggéré d’inclure une liste indiquant certains types d’exceptions explicites, telles que les ressources génétiques humaines et les informations de séquençage numérique, comme l’avait proposé la délégation des États‑Unis d’Amérique.  En outre, elle était favorable à la suppression du dernier segment de l’article concernant la complémentarité avec d’autres instruments, faisant écho à la proposition de la délégation du Canada.
Le représentant de TWN a souligné l’importance d’examiner attentivement les implications de l’ajout d’une liste d’exceptions, notant que la liste proposée pourrait par inadvertance permettre à de nombreux éléments connexes d’échapper à la divulgation.  Il a attiré l’attention sur le fait que si les exceptions liées à la protection de la santé humaine, animale et végétale découlaient de l’Accord sur les ADPIC, l’ajout d’une liste d’exceptions pourrait potentiellement conduire à ce que divers matériels connexes soient exclus des exigences de divulgation.  Il a souligné la nécessité de procéder à un examen prudent et méticuleux lors de l’incorporation de toute exception ou limitation à la divulgation.
Le représentant de KEI a fait part de sa grande expérience dans les négociations en matière de propriété intellectuelle, notamment en ce qui concerne les exceptions et les limitations.  Il a indiqué que l’article 4, tel qu’il était actuellement rédigé, semblait approprié et satisfaisant pour atteindre les objectifs de l’instrument.  La liste proposée par la délégation des États‑Unis d’Amérique pourrait ne pas être nécessaire compte tenu de la souplesse du projet existant.  Il a souligné l’importance de bien comprendre le fonctionnement des articles relatifs aux exceptions dans le contexte des droits de propriété intellectuelle, notant que le principe du triple critère prévu dans divers accords sur le droit d’auteur et dans l’accord sur les ADPIC ne devrait pas être directement transposé en une exigence de divulgation.  Il a souligné la complexité des exceptions dans les différents accords.  Par exemple, dans la Convention de Berne et dans l’Accord sur les ADPIC, les exceptions ne se limitaient pas à un ou deux articles, mais étaient réparties dans l’ensemble de l’accord.  Il estimait que l’article 4 offrait des moyens suffisants pour traiter la question à l’examen, soulignant que l’accent devrait être mis sur la divulgation, plutôt que sur l’établissement d’une liste exhaustive d’éléments qui ne nécessiteraient pas de divulgation.
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a appuyé la déclaration de la délégation du Nigéria.
La délégation de la Suisse était d’avis que l’article 4 devait uniquement faire l’objet de modifications minimes.  Elle a appuyé les propositions formulées par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon, en particulier la suggestion de préciser que l’exigence de divulgation ne s’appliquerait pas aux ressources génétiques humaines et aux informations de séquençage numérique.
La délégation d’Israël a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, concernant l’article 4.  Elle a souligné l’importance d’exceptions et de limitations larges et ouvertes pour faciliter l’application tout en souplesse de l’instrument dans les différents États membres.  Elle a souligné le rôle de cet article en tant que mécanisme d’équilibre essentiel, invoquant l’avantage que présentait sa flexibilité pour combler les lacunes entre les États membres.
La délégation de la République de Corée a souscrit aux propositions des délégations des États‑Unis d’Amérique, du Canada et du Japon concernant l’article 4.  Elle a évoqué l’article 27.2 de l’Accord sur les ADPIC, qui permettait aux parties d’exclure de la brevetabilité certaines inventions afin de protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou de préserver les végétaux.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 5.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a appuyé l’article 5 sous sa forme actuelle.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, était d’avis que le principe de non‑rétroactivité était essentiel, et s’est déclarée favorable à l’inclusion de la disposition.  Elle a indiqué que les membres du groupe B pourraient faire part de points de vue plus précis sur la rédaction de la disposition.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, s’est déclarée favorable à l’article 5 dans sa rédaction actuelle.
[bookmark: _Hlk155358842]La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a indiqué que le texte ne couvrait qu’un aspect important de la non‑rétroactivité de l’instrument.  Outre la non‑rétroactivité concernant le moment du dépôt de la demande de brevet, il devrait également y avoir une non‑rétroactivité concernant l’accès à une ressource génétique ou à un savoir traditionnel connexe.  Seuls les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes auxquels il a été accédé après l’entrée en vigueur du traité devraient être concernés.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait part de son appui à l’article 5, tout en exprimant la nécessité d’une clarté technique concernant sa mise en œuvre ou son application, en particulier dans les cas où une partie contractante disposait de réglementations nationales préexistantes.  Nonobstant ce point, la plupart des membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique avaient indiqué qu’ils approuvaient l’article 5 sous sa forme actuelle.
[bookmark: _Hlk155358953]La délégation du Canada a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souligné que l’article 5 était essentiel pour assurer la souplesse et la stabilité du système des brevets.  Consciente que l’intention de la disposition était d’assurer un mécanisme de transition raisonnable pour les déposants et les offices de propriété intellectuelle et reconnaissant le droit de priorité inscrit dans la Convention de Paris, la délégation a proposé d’ajouter les termes “ou une date de priorité si elle est revendiquée” après les mots “date de dépôt”.  Elle a également suggéré l’inclusion d’une note de bas de page explicative indiquant que la date de dépôt englobait la date de priorité, si elle était revendiquée.  Cette proposition visait à empêcher la création de nouvelles exigences de divulgation pour les demandes déposées ultérieurement alors qu’elles n’avaient pas été nécessaires lors du dépôt de la demande initiale.
La délégation du Niger a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a souligné que l’article 5 était conforme à la réglementation énoncée dans la Convention de Vienne sur le droit des traités.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a réaffirmé l’importance des dispositions relatives à la non‑rétroactivité.  Elle a souscrit au bien‑fondé de la proposition avancée par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres.  Elle s’est déclarée favorable à l’article 5 sous sa forme actuelle.
La délégation de l’Inde a appuyé l’article dans sa rédaction actuelle.
[bookmark: _Hlk155359017]La délégation de la Suisse a repris à son compte la déclaration qu’elle avait faite au nom du groupe B.  Elle a souligné l’importance de maintenir le principe de non‑rétroactivité dans l’instrument juridique.  Elle s’est déclarée favorable à un examen plus approfondi de la proposition faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres, visant à appliquer le principe de non‑rétroactivité aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes obtenus par une partie avant l’entrée en vigueur de l’instrument.  Elle a reconnu le bien‑fondé de cette proposition et a noté que la connaissance de la source des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes par le déposant ou l’inventeur ne pouvait pas toujours être garantie, compte tenu notamment de l’absence persistante d’accord concernant l’article 3.3 de l’instrument.  La délégation a relevé que l’article 5 était soumis aux législations nationales antérieures des parties contractantes et qu’une référence aussi large aux législations nationales pourrait prêter à confusion et accroître l’ambiguïté.  Elle a suggéré de remplacer “législations” par “exigences de divulgation relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes”.
La délégation du Liban a proposé d’apporter une modification à l’article 5, qui se lisait comme suit : “Les parties contractantes n’imposent pas les obligations du présent instrument aux brevets qui ont été délivrés avant la ratification par la partie contractante concernée”.  En outre, en ce qui concerne l’article 4, elle a proposé d’ajouter le membre de phrase “à condition que des exceptions et limitations justifiables ne portent pas indûment préjudice à la mise en œuvre de cet instrument, ni aux droits des peuples autochtones et des communautés locales”.
La délégation de la Fédération de Russie s’est dite favorable au libellé actuel de l’article 5.  Elle a souligné que les dispositions de l’article 5 apportaient de la clarté juridique au document.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a souligné l’importance primordiale de la sécurité juridique pour l’efficacité de l’instrument.  Des propositions ont été avancées pour améliorer la clarté et minimiser les charges liées à la divulgation engendrées par l’instrument, réduisant ainsi les coûts en aval et favorisant l’innovation.  La délégation a recommandé certaines modifications de l’article 5, pour préciser l’applicabilité de l’article relatif à la non‑rétroactivité : “1) aux demandes de brevet non seulement déposées, mais également à celles dont la date de priorité est antérieure à la ratification ou à l’adhésion d’une partie;  et 2) aux demandes qui sont sensiblement et directement fondées sur des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes obtenus avant la ratification ou l’adhésion d’une partie”.  Dans ce dernier cas, il ne serait pas tenu compte de la date de priorité de la demande de brevet.  Elle estimait que la prévisibilité qui découlait de ces modifications faciliterait la transition vers la conformité pour les déposants de demandes de brevet.  Il était important de noter que ces modifications n’affecteraient en rien les exigences de divulgation préexistantes.  La délégation a suggéré de remplacer “les obligations de cet instrument” par “les obligations énoncées à l’article 3”.  Elle a proposé de remplacer “déposées” par “déposées avec des dates de priorité ou des demandes de brevet qui sont sensiblement et directement fondées sur des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes qui ont été obtenus”.  Elle a également suggéré de remplacer “législations” par “exigences de divulgation relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes”.
La délégation de la Chine a exprimé son appui à la forme actuelle de l’article 5, en soulignant son caractère équilibré, rationnel et clair.
La délégation du Ghana s’est déclarée préoccupée par les modifications proposées qui pourraient avoir des conséquences imprévues, en particulier les formulations selon lesquelles l’exigence de divulgation ne s’appliquerait pas aux ressources génétiques ou aux savoirs traditionnels connexes obtenus avant l’adhésion de la partie concernée à l’instrument.  Ce type de formulation pourrait exclure définitivement les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels connexes du champ d’application de l’instrument, ce qui pourrait donner lieu à une utilisation abusive de la disposition.  Elle a réitéré sa réticence à appuyer toute nouvelle formulation de la disposition, soulignant l’importance de préserver la portée et l’objectif de l’article 5.
La délégation du Royaume‑Uni était d’avis que l’article contribuait à la sécurité juridique en précisant que l’instrument ne s’appliquait pas aux demandes de brevet à tous les stades de leur instruction avant la ratification ou l’adhésion d’une partie contractante.  Elle a proposé d’inclure un libellé couvrant les brevets délivrés avant la ratification ou l’adhésion d’une partie contractante, car certains ressorts juridiques pouvaient reconnaître des brevets délivrés dans un ressort juridique différent, mais n’ayant pas de phase de dépôt de demande.  Elle a suggéré d’utiliser l’expression suivante : “tous les brevets qui ont été délivrés”.  Elle estimait par ailleurs que l’article 5 devrait couvrir les ressources génétiques ou les savoirs traditionnels connexes qui avaient déjà été obtenus avant la ratification ou l’adhésion d’une partie contractante.  Elle a appuyé les propositions de dispositions présentées par les délégations de l’Union européenne au nom de l’Union européenne et de ses États membres, de la Suisse, des États‑Unis d’Amérique et du Canada.
La délégation de l’Australie s’est déclarée favorable à l’article tout en reconnaissant le besoin de clarté.  Elle a appuyé les propositions de la délégation du Canada concernant les dates de priorité et de la délégation de la Suisse concernant les exigences de divulgation nationales.  Toutefois, elle a également exprimé des préoccupations concernant l’ajout de concepts tels que l’obtention de ressources génétiques ou de savoirs traditionnels connexes ou l’accès à ceux‑ci dans l’article.  Elle a insisté sur le fait que cela pourrait ajouter de l’incertitude en raison de l’absence d’informations consignées claires concernant le moment de l’accès ou de l’acquisition, ce qui pourrait compliquer le processus de mise en œuvre.  En conséquence, elle refusait d’apporter son appui à ces propositions au stade actuel.
La délégation du Samoa a souscrit à la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique et a appuyé les observations formulées par la délégation du Ghana.  Elle a souligné que l’article fixait une limite claire pour les demandes de brevet qui avaient été déposées avant la ratification de l’instrument par une partie contractante à l’instrument ou avant l’adhésion à celui‑ci.  Cette limite impliquait que les futures demandes de brevet, y compris celles relatives à des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes se trouvant dans des bibliothèques, ne devraient pas bénéficier de la protection de l’article 5.  La délégation a pris acte que la disposition n’aurait pas d’incidence sur les brevets délivrés avant la ratification ou l’adhésion.  Elle s’attachait à comprendre les implications pour l’élaboration de demandes de brevet pour des dérivés issus de brevets exclus en vertu de l’article 5.  La délégation se demandait comment la phrase “sous réserve des législations nationales en vigueur avant cette ratification ou adhésion” s’appliquerait à son contexte national spécifique.
La délégation du Pérou a souscrit à la déclaration faite par la délégation du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du GRULAC.  Elle a appuyé la rédaction actuelle de l’article.  Elle a souligné que l’instrument portait principalement sur l’exigence de divulgation lors du dépôt d’une demande et n’englobait pas les modalités d’accès.  Elle n’était pas favorable à l’élargissement de la portée de la non‑rétroactivité pour inclure l’accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels connexes, car cela pourrait introduire des complexités dans la preuve du moment de l’accès, ce qui nuirait à l’objectif d’assurer la sécurité et la prévisibilité.
La délégation de l’Italie s’est demandé si la date de ratification ou d’adhésion serait les dates prises en considération pour le principe de non‑rétroactivité, qui était jugé crucial au même titre que d’autres articles essentiels du texte.  Elle a souligné que la ratification ou l’adhésion ne correspondaient généralement pas exactement à la date d’entrée en vigueur.  Elle a suggéré de prendre en considération la possibilité de conserver la référence à la ratification de l’instrument ou à l’adhésion à celui‑ci, puis d’ajouter, après une virgule, sous réserve des législations qui existaient avant cette entrée en vigueur, car elle avait le sentiment que répéter les termes de ratification et d’adhésion pourrait indûment déclencher une rétroactivité matérielle.
La délégation du Japon a appuyé les déclarations faites par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B, et par les délégations du Canada, des États‑Unis d’Amérique et du Royaume‑Uni.  Elle a souligné l’importance de la non‑rétroactivité pour assurer une stabilité juridique pour les déposants, qui avaient déposé des demandes de brevet dans un ressort juridique où l’instrument était en vigueur.  La délégation a insisté sur le fait qu’il était primordial de ne pas entraver la motivation des innovateurs qui avaient acquis des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes sans anticiper cet instrument.  Pour répondre à cette préoccupation, elle était favorable à la proposition faite par la délégation des États‑Unis d’Amérique, qui préconisait l’extension de la non‑rétroactivité aux ressources génétiques ou aux savoirs traditionnels connexes obtenus avant la ratification de cet instrument ou l’adhésion à celui‑ci par la partie concernée.  Elle a appuyé la proposition visant à englober les demandes de brevet assorties de revendications de priorité et les brevets délivrés visés par l’article.
La délégation de l’Égypte a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.
La représentante de la CAPAJ a pris acte des déclarations du représentant de l’Assemblée des Premières Nations et de la délégation de l’Égypte, soulignant la nécessité d’inclure les peuples autochtones et les communautés locales dans l’article 4.  En outre, elle a appuyé la suggestion de la délégation de la Suisse d’approfondir les délibérations sur la rédaction de l’article 4.
La délégation du Nigéria a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  La non‑rétroactivité visait les brevets instruits et existants avant l’adhésion et la ratification dans tout régime juridique national.  Elle a souligné combien il était important d’éviter toute précipitation involontaire dans l’acquisition des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes, et de négocier de bonne foi et de préserver les savoirs autochtones, qui font partie du patrimoine des peuples autochtones depuis l’époque précoloniale.
La délégation de la République de Corée a souligné l’importance d’assurer la stabilité des droits de brevet et la prévisibilité dans le contexte de l’instrument.  Elle a fait siennes les positions des délégations des États‑Unis d’Amérique, du Japon et de la Suisse au nom du groupe B.
Le représentant de la Fondation Tebtebba a apporté son appui aux positions exprimées par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et par les délégations du Nigéria et de l’Égypte.  La disposition relative à la non‑rétroactivité ne devrait s’appliquer qu’aux brevets en cours d’instruction avant l’adhésion à l’instrument, et il ne pouvait souscrire aux suggestions formulées par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon.  L’extension de la clause à toutes les ressources génétiques et à tous les savoirs traditionnels connexes obtenus avant l’adhésion à l’instrument préjugerait des négociations en cours relatives à l’instrument sur les savoirs traditionnels et leur porterait préjudice.  Le représentant a souligné l’importance de maintenir la distinction entre les informations accessibles au public et le domaine public, en particulier en ce qui concerne l’instrument sur les savoirs traditionnels.
La délégation du Népal a appuyé la rédaction actuelle de l’article 5.
La représentante de HEP a souligné les complexités associées à l’article 5 et s’est déclarée préoccupée par la protection des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  Elle a souligné l’absence de partage des avantages et la nécessité de traiter les questions d’appropriation illicite.  La formulation actuelle de l’article 5 était jugée insuffisante pour résoudre ces problèmes, certaines parties semblant avoir plus d’influence que d’autres et imposant des conditions qui désavantageaient les communautés marginalisées.
La présidente a invité les participants à faire part de leurs observations sur l’article 2.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a estimé qu’une définition des “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” était nécessaire.  Elle a appuyé la définition du pays d’origine des ressources génétiques.  En ce qui concerne la définition de l’élément déclencheur, elle a approuvé le texte du groupe d’experts virtuel qui précisait que l’élément déclencheur devait être “sensiblement et directement fondé sur”.  Cette clarification signifiait que la ressource génétique ou le savoir traditionnel connexe devait avoir été essentiel pour l’invention revendiquée, et que cette dernière devait dépendre des propriétés uniques des ressources génétiques ou d’informations découlant des savoirs traditionnels associés à la ressource génétique.  La délégation était favorable aux définitions actuelles du matériel génétique, des ressources traditionnelles et des conditions in situ.  Elle a suggéré de supprimer le terme “PCT” et sa définition, faisant observer qu’il n’apparaissait que dans une note de bas de page.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a appuyé la définition proposée r le groupe d’experts virtuel contenant l’expression “sensiblement et directement fondée sur” à l’article 2.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a appuyé l’article dans sa rédaction actuelle.  En ce qui concerne la définition des savoirs traditionnels, elle a insisté sur le fait qu’elle devrait être laissée à l’interprétation nationale.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a proposé de remplacer la définition “sensiblement/directement fondé sur” par l’inclusion du concept d’“utilisation” qui a été défini comme des “activités de recherche et de développement sur la composition génétique et/ou biochimique de ressources génétiques, y compris au moyen de l’application de technologies”.  En outre, elle a proposé d’inclure le concept de “dérivés”, conformément à la définition contenue dans le Protocole de Nagoya.  Elle a suggéré de ne pas inclure de définition des savoirs traditionnels.
La délégation du Canada a appuyé les modifications proposées par le groupe d’experts virtuel.  Ces modifications comprenaient le remplacement de l’expression “sensiblement/directement fondé sur” par “sensiblement et directement fondé sur”, et la révision de la définition comme suit : “on entend par ‘sensiblement/directement] fondé sur’ que les ressources génétiques ou savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques doivent s’être avérés nécessaires ou importants pour l’invention revendiquée”.  Elle s’est dite favorable à la suppression de l’expression “la mise au point de”, car cela clarifiait le fait que les ressources génétiques auxquelles il aurait pu être possible d’accéder lors de la mise au point de l’invention, mais qui n’étaient pas importantes pour l’invention finale, n’avaient pas à être divulguées.  Cette modification renforçait l’efficacité et la transparence du système des brevets.
Le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a présenté plusieurs suggestions.  Pour l’expression “source des ressources génétiques”, il a proposé d’inclure “les peuples autochtones et les communautés locales” afin d’assurer une couverture complète, compte tenu du fait que les activités impliquant des ressources génétiques touchent souvent ces groupes.  En ce qui concerne la définition de la source de savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, il a suggéré d’inclure “les peuples autochtones, les communautés locales, la littérature scientifique ou d’autres publications” après “comme”.  Il a expliqué que les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques pouvaient être documentés dans divers travaux socioéconomiques et publications.  Il a suggéré de supprimer “accessibles au public” de l’expression “bases de données accessibles au public” pour tenir compte du stockage potentiel de leurs savoirs dans n’importe quelles bases de données, ce qui permettrait de mieux défendre leurs intérêts.
La délégation du Nigéria a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains.  Elle a noté certaines divergences entre la définition de “sensiblement et directement fondé sur” telle que présentée par le groupe d’experts virtuel et la définition figurant dans l’article 2.  Consciente de l’existence de ces différences, elle a souligné la nécessité de concilier ces définitions divergentes et de parvenir à un consensus.  La délégation s’est prononcée en faveur d’une absence de définition des savoirs traditionnels ou des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques dans le document actuel, compte tenu de l’absence de définition définitive et fonctionnelle.  Elle a proposé de se concentrer sur les notes détaillées relatives à cet article qui fournissaient des définitions différentes, en mettant l’accent sur la signification de la formulation utilisée “sensiblement”, “directement” et du mécanisme de déclenchement.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait part du soutien de la majorité des États membres du groupe des pays d’Asie et du Pacifique à la formulation actuelle de l’article 2.
La délégation du Ghana a souligné les préoccupations liées à l’introduction du mot “et” entre “sensiblement” et “directement” dans l’expression “sensiblement/directement fondé sur”.  Elle a suggéré la possibilité de formuler deux définitions distinctes, l’une portant spécifiquement sur l’expression “sensiblement fondé sur” et l’autre définissant “directement fondé sur”.  La délégation a souligné l’importance de maintenir une certaine souplesse pour les États membres.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne et de ses États membres.  Elle a souligné la nécessité d’inclure la définition des savoirs traditionnels ou des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques afin de garantir une compréhension commune de ces termes.  Elle a jugé acceptables les définitions modifiées proposées par le groupe d’experts virtuel concernant le “pays d’origine”, “sensiblement/directement fondé sur” et la “source des ressources génétiques”.  Elle a accueilli favorablement toutes les autres définitions, mais a suggéré de supprimer la définition du “PCT”.
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé la déclaration faite par la délégation de la Suisse, au nom du groupe B.  Elle a proposé d’apporter deux modifications à l’article 2.  Elle a suggéré d’adopter l’expression “sensiblement et directement fondé sur” au lieu de “sensiblement/directement fondé sur”, ce qui était conforme à la recommandation du groupe d’experts virtuel.  Conformément à la recommandation du groupe d’experts virtuel, elle souhaitait modifier la définition correspondante afin de remplacer l’expression “necessary or material to” (“nécessaires ou importants pour”) par “necessary for or material to” (“nécessaires ou importants pour”) et également supprimer l’expression “la mise au point de”.  Elle a souligné la nécessité d’un élément déclencheur précis avec un lien de causalité clair entre l’invention revendiquée et les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes, afin de trouver un équilibre entre les avantages de la transparence et les coûts de transaction.  Cette clarté était essentielle pour garantir la conformité et prévenir l’incertitude juridique susceptible d’entraver l’innovation.  La délégation a proposé de supprimer la définition du “PCT”, ce qui faisait suite à la proposition connexe de supprimer la note de bas de page liée à l’article 8.  Elle n’était pas favorable à la proposition de la délégation de l’Inde concernant les termes “sensiblement/directement fondé sur”, qui élargirait l’élément déclencheur de la divulgation et diluerait en même temps le lien de causalité requis entre les ressources génétiques/savoirs traditionnels connexes et l’invention revendiquée.  En effet, l’élément déclencheur proposé par la délégation de l’Inde couvrirait les “outils de recherche tels que les expériences, les animaux et les plantes, les levures, les bactéries, les plasmides et les vecteurs viraux” qui sont des consommables standard acquis auprès de fournisseurs commerciaux et qui ne relèvent pas de l’“invention revendiquée”.  En revanche, la délégation des États‑Unis d’Amérique était favorable à un déclencheur précis, assorti d’un lien de causalité clair entre l’invention revendiquée et les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes.  La délégation a respectueusement exprimé son désaccord avec la définition des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques proposée par la délégation de l’Inde.  Le fait de laisser cette question à l’interprétation nationale permettrait d’éviter les conflits potentiels dans la recherche d’un consensus, compte tenu notamment de l’absence de définition universellement reconnue des savoirs traditionnels, même parmi les communautés autochtones.  Elle a souligné qu’elle comprenait les préoccupations soulevées par certains membres du GRULAC.
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la formulation et le mécanisme déclencheur proposés par le groupe d’experts virtuel.  Elle a également appuyé les déclarations faites par les délégations du Canada et des États‑Unis d’Amérique.
La délégation du Japon a souscrit aux déclarations faites par les délégations du Canada et des États‑Unis d’Amérique.  Elle a souligné qu’il était important de ne pas porter préjudice au concept de savoirs traditionnels lui‑même dans l’instrument actuel, compte tenu des délibérations en cours sur les savoirs traditionnels menées dans le cadre d’autres sessions de l’IGC.  Elle n’était pas favorable à la définition des savoirs traditionnels proposée par la délégation de l’Inde.
La délégation du Brésil a appuyé la déclaration faite par la délégation du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du GRULAC.  Elle a proposé d’employer le terme “utilisation”, soulignant qu’il s’agissait d’une formulation reconnue adoptée pour d’importants accords multilatéraux évoquant les savoirs traditionnels.  L’emploi de cette expression améliorait la compréhension, minimisait la possibilité d’une interprétation erronée et, en fin de compte, renforçait la sécurité juridique.
La délégation du Mexique a recommandé de supprimer les mots “sensiblement” et “directement”, affirmant qu’ils renvoyaient à l’“utilisation” des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes.  Elle a en outre suggéré de remplacer “nécessaires et importants pour la mise au point” par “utilisation”, ce qui conduisait à la définition suivante : “On entend par ‘[sensiblement/directement] fondé sur’ que les ressources génétiques ou savoirs traditionnels connexes doivent avoir été employés ou utilisés pour la mise au point de l’invention, et que l’invention revendiquée doit dépendre des propriétés spécifiques des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels connexes”.  La délégation a souligné la nécessité d’une spécificité dans la définition de la source des ressources génétiques, en indiquant que la source pouvait être in situ ou ex situ.  Elle a proposé d’inclure des exemples tels que le pays d’origine et les terres et territoires des peuples autochtones.  En ce qui concerne la définition de la source des savoirs traditionnels, elle a proposé d’ajouter une référence aux peuples autochtones et a suggéré d’inclure à la fin “ou tout autre document ou autre source, y compris ceux fondés sur les traditions orales d’un peuple, qui peuvent ne pas avoir été publiés”.  La délégation a également proposé d’ajouter une définition pour le terme “informations confidentielles”, qui faisait référence aux savoirs traditionnels considérés comme secrets ou sacrés par les peuples autochtones.
La délégation de l’Ouganda a appuyé la déclaration faite par la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et les propositions subséquentes des délégations du Ghana et du Nigéria.
La délégation des Îles Cook a fait sienne la position du groupe des pays d’Asie et du Pacifique.  Elle a réaffirmé l’importance de la sauvegarde des savoirs traditionnels dans l’intérêt des générations futures et de la préservation de la culture.  Mettant en avant ses préoccupations concernant l’article 9, elle a proposé d’inclure le terme “dérivé” dans l’article 2, afin de traiter la question des tiers qui modifient les savoirs traditionnels connexes sans en reconnaître la source ou les peuples autochtones et les communautés locales concernés.  Elle a suggéré d’utiliser la définition du terme “dérivé” figurant dans le document de synthèse relatif à la propriété intellectuelle et aux ressources génétiques, qui se présentait ainsi : “Dérivé s’entend de tout composé biochimique qui existe à l’état naturel résultant de l’expression génétique ou du métabolisme de ressources biologiques ou génétiques, même s’il ne contient pas d’unités fonctionnelles d’hérédité”.
La représentante de l’INBRAPI a appuyé la déclaration faite par le représentant de l’Assemblée des Premières Nations, au nom du groupe de travail autochtone.  Reconnaissant la nature sui generis de l’instrument, elle a souligné l’importance de maintenir la cohérence avec les cadres juridiques relatifs aux droits des peuples autochtones.  Elle a plaidé pour que la définition des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques soit établie en concertation avec les peuples autochtones.  Elle s’est fait l’écho de la déclaration de la délégation du Mexique en faveur de l’inclusion des “terres, territoires et pays d’origine des peuples autochtones”, car ceux‑ci sont souvent la source d’une biodiversité et de ressources génétiques importantes.
La délégation de l’Australie a appuyé la mention des expressions “directement fondé sur”, “sensiblement fondé sur” ou “sensiblement et directement fondé sur”.  Elle a souligné l’importance de bien comprendre ces termes dans le contexte des définitions proposées, mettant ainsi en évidence la nécessité d’un contenu clair derrière la terminologie.  En ce qui concerne l’élément déclencheur, elle s’est dite favorable à la forme actuelle.  Pour ce qui était de la proposition d’introduire une définition des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, elle n’était pas favorable à cette idée et a suggéré que cette question soit traitée dans le cadre de la législation nationale.  La délégation a appuyé les propositions présentées par le groupe de travail autochtone portant sur des ajustements mineurs des définitions de la source des ressources génétiques et de la source de savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.
La délégation de l’Inde a exprimé son accord général avec les définitions figurant dans l’article 2.  Elle a toutefois proposé d’apporter certaines modifications concernant le déclenchement de l’exigence de divulgation.  La délégation a suggéré de supprimer le mot “directement” pour éviter toute interprétation restrictive lors de la mise en œuvre des obligations de divulgation.  Elle a souligné l’importance d’une interprétation globale, incluant les cas impliquant un accès physique aux ressources génétiques ainsi que l’utilisation d’unités d’hérédités.  Elle a proposé de préciser la portée en supprimant le terme “nécessaire” et en se limitant au terme “sensiblement”.  Elle a également proposé de remplacer la conjonction “et” par “ou” entre les deux critères spécifiques mentionnés dans la définition, dans un souci de cohérence avec les autres instruments internationaux et les objectifs de l’article 8.  En outre, elle a suggéré de supprimer certains qualificatifs tels que “doivent” afin de permettre d’imposer des tests supplémentaires lors de la détermination de l’élément déclencheur.  Elle a fait valoir que la définition actuelle pourrait restreindre les exigences liées au déclenchement et ne pas protéger de manière adéquate les ressources génétiques et les savoirs traditionnels dans le cadre du régime de divulgation des brevets établi par l’instrument.  En ce qui concerne la définition proposée des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, la délégation a pris acte des points de vue des autres délégations, mais a affirmé que l’absence de définition des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques pourrait potentiellement entraîner des difficultés dans l’interprétation et la mise en œuvre de l’instrument.  Elle a plaidé en faveur d’une définition plus large, qui s’appuierait sur les travaux de l’IGC.  Elle a recommandé de remplacer le terme “comme” par “notamment” dans la définition de la source des ressources génétiques et de savoirs traditionnels connexes afin de garantir une interprétation de la portée de l’instrument inclusive et non restrictive.
La délégation de la Fédération de Russie a appuyé les libellés actuels des termes définis à l’article 2.  Toutefois, elle a souligné qu’il était important de clarifier l’expression “sensiblement/directement fondé sur” afin d’assurer une plus grande transparence, une plus grande sécurité et une plus grande prévisibilité dans la mise en œuvre des dispositions du projet d’instrument.  Elle a noté que l’utilisation de l’expression “sensiblement fondé sur” pouvait poser des problèmes d’adaptation dans différentes langues, car elle était principalement associée à des matières tangibles ou à des objets physiques.  C’est pourquoi elle a proposé d’utiliser l’expression “substantiellement fondé sur” au lieu de “sensiblement fondé sur”.  La délégation a souligné sa volonté de faire preuve de souplesse dans le choix de la formulation du terme examiné et s’est déclarée prête à engager un dialogue constructif afin de parvenir à un consensus.
La délégation de l’Égypte a souscrit aux déclarations de la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et de la délégation du Nigéria, concernant les délibérations sur les termes “sensiblement/directement fondé sur”.  Elle s’est interrogée sur le sens précis des termes “sensiblement” et “directement”.  Elle a souligné l’ambiguïté associée à ces termes et les difficultés liées à leur mesure.  Elle a exprimé sa préférence pour le terme “utilisation”, jugé plus concret et plus simple dans son application.
La délégation de la Namibie a repris à son compte les déclarations de la délégation du Ghana, au nom du groupe des pays africains, et de la délégation du Nigéria, concernant l’utilisation des termes “sensiblement/directement fondé sur”.  Tout en saluant les éclaircissements apportés par le groupe d’experts virtuel sur ces termes, elle s’est déclarée favorable à la forme actuelle du texte.
La représentante de la CAPAJ a pleinement souscrit à la déclaration faite par la délégation du Mexique, en particulier en ce qui concernait la protection des types de savoirs traditionnels secrets et sacrés.  Elle a souligné la nécessité pour l’instrument de s’aligner sur les cadres internationaux qui défendent les droits de l’homme des peuples autochtones.
Le représentant de TWN a déclaré que les définitions existantes, sans modifications, risquaient de ne pas répondre pleinement aux besoins sur le terrain.  Il a appuyé certaines des modifications proposées par la délégation de l’Inde.
La délégation de la République de Corée a souscrit aux déclarations faites par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Japon.  Elle a appuyé la proposition de remplacer l’expression “sensiblement/directement” par l’expression “sensiblement et directement fondé sur”.  Elle a exprimé son désaccord avec la proposition de la délégation de l’Inde concernant l’expression “sensiblement fondé sur”.  Elle a suggéré de supprimer la définition de “PCT”.
La délégation de la Suisse a souscrit aux recommandations formulées par le groupe d’experts virtuel et plusieurs autres délégations concernant l’élément déclencheur.  Elle a respectueusement exprimé son désaccord avec la proposition de la délégation de l’Inde concernant l’élément déclencheur, ainsi qu’avec les suggestions faites par d’autres États membres qui dilueraient le lien entre les ressources génétiques et les savoirs traditionnels connexes et l’invention revendiquée.  Elle a appuyé la proposition du groupe de travail autochtone concernant l’inclusion des “peuples autochtones et des communautés locales” après “comme”, et elle a approuvé la même approche pour la définition de la source de savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques.
La délégation du Pérou, ainsi que d’autres États membres de la Communauté andine, ont souligné l’importance de maintenir le lien avec le pays d’origine.  Elle a proposé de modifier la définition du “pays d’origine” comme suit : “le pays qui possède des ressources génétiques in situ, y compris celles qui ont été dans cet état”.  En outre, pour plus de clarté, elle a suggéré d’ajouter “conditions ex situ” à la définition, qui désigne des ressources génétiques qui existent et ont existé dans des conditions in situ, mais qui sont maintenant hors des écosystèmes et des habitats naturels.
La délégation de l’Équateur a appuyé la déclaration de la délégation du Pérou et a proposé la définition suivante : “Peuples autochtones et communauté locale désignent les détenteurs de savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, qui ont autorisé l’accès à ceux‑ci au moyen d’un consentement préalable donné en connaissance de cause”.
[Note du Secrétariat : cette partie de la session a eu lieu l’après‑midi du 6 septembre, après la présentation de la première révision].  La présidente a souligné l’importance de la session spéciale.  Afin de favoriser la coopération, elle a invité les participants à prendre part à un groupe de contact ad hoc le lendemain afin d’affiner le texte.  Elle a exposé les principes directeurs du fonctionnement du groupe de contact.  La présidente a ensuite passé en revue les modifications apportées au texte, telles que présentées dans la première révision.  Tout d’abord, les acronymes ont été remplacés par leur expression en toutes lettres, comme “ressources génétiques” pour “RG”, en anglais, “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” ou “savoirs traditionnels connexes” pour “aTK” dans la version anglaise, et “propriété intellectuelle” pour “IP”.  Deuxièmement, dans le préambule, un nouveau paragraphe a été suggéré : “Reconnaissant et réaffirmant les droits des peuples autochtones et des communautés locales tels qu’ils sont énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones”.  Toutes les références personnelles ont été supprimées dans les notes, le texte ayant évolué à partir du point de vue de l’ancien président.  À l’article 2, le chapeau a été modifié comme suit : “Aux fins du présent instrument”,.  Dans la définition de “Source des ressources génétiques”, une référence aux “Peuples autochtones et communautés locales” a été ajoutée.  Dans l’article 3 et ses notes, une majuscule a été ajoutée à “peuples autochtones” dans la version anglaise.  La présidente a ensuite déclaré qu’aucune modification n’avait été apportée à l’article 4 ou à l’article 5.  Dans l’article 6 et ses notes, une modification a été apportée pour remplacer “modes adéquats de règlement des litiges” par “modes alternatifs de règlement des litiges”.  Dans les notes de l’article 6, une modification a également été apportée afin que l’on lise “toutes les parties concernées” au lieu de “toutes les parties”.  La présidente a ensuite expliqué l’insertion de “peuples autochtones et communautés locales et autres” à l’article 7.  Elle a ensuite indiqué qu’aucune modification n’avait été apportée à l’article 8 ni à l’article 9.  Enfin, elle a mentionné l’ajustement de “forums” en “fora” dans la version anglaise des notes de l’article 9.
[Note du Secrétariat : cette partie de la session s’est déroulée l’après‑midi du 8 septembre 2023, après la réunion du groupe de contact ad hoc qui a eu lieu le 7 septembre 2023, et le matin du 8 septembre 2023.  La deuxième révision a été mise à disposition avant la reprise de la session].  La présidente a remercié tous les participants.  Les réflexions présentées dans le cadre des discussions menées au sein du groupe de contact ad hoc témoignaient d’un examen approfondi des points de vue, des positions et des propositions concernant divers articles.  À l’issue de ce processus, une deuxième version révisée du document WIPO/GRTKF/IC/SS/TGE/23/2 Rev. 2 avait été établie et communiquée aux coordonnateurs des groupes.  Elle contenait les modifications convenues par le groupe de contact ad hoc, ainsi que les modifications introduites lors de la première révision.  La présidente a rappelé qu’il avait été décidé que les notes relatives à chaque article seraient publiées séparément en tant que document d’information pour la conférence diplomatique à venir.  Elle a réitéré que les notes avaient été établies par le précédent président, M. Ian Goss, en avril 2019.  Elle a également rappelé le fait que toute modification du texte devrait être approuvée par la plénière pour être transmise au comité préparatoire.  La présidente a formulé quelques observations sur les délibérations exhaustives et significatives qui avaient eu lieu à la fois en plénière et au sein du groupe de contact ad hoc, soulignant les efforts collectifs déployés pour faire avancer le texte tout au long de la semaine.  Elle a indiqué qu’elle présenterait les modifications incluses dans la deuxième révision article par article.  Elle a rappelé aux participants qu’il n’était pas question de rouvrir le débat à des fins de révisions ou de renégociations.
M. Felipe Cariño, l’un des vice‑présidents et le président du groupe de contact ad hoc, a remercié la présidente et les délégués.  Il a rendu compte des travaux du groupe de contact ad hoc, qui s’était réuni le 7 septembre, de 10 heures à 18 heures, et le 8 septembre de 9 h 30 à midi.  Le groupe de contact ad hoc avait bénéficié de l’assistance de l’Amie de la présidente qui avait dirigé les discussions sur certains articles et formulé des suggestions techniques.  Les discussions au sein du groupe de contact ad hoc avaient été informelles et n’avaient été ni consignées, ni diffusées sur le Web.  Des progrès avaient été accomplis sur les articles 8, 7, 6, 3 et 2.  Les participants avaient formulé des propositions de textes perspicaces, conformes à l’objectif de faire avancer les délibérations.  L’accent avait été mis sur l’obtention d’un consensus, afin de garantir que toute proposition présentée fasse l’objet d’un accord unanime.  En cas d’opposition, le texte était revenu à sa forme initiale.
La présidente a remercié le vice‑président pour sa précieuse contribution au sein du groupe de contact ad hoc.  Elle a souligné que chaque modification de la deuxième révision serait soigneusement examinée et acceptée ou rejetée sur la base du consensus obtenu.  Dans les cas où aucun accord n’était atteint, le texte original du document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2 serait conservé.  Elle a rappelé la présentation de la première révision, soulignant les ajustements apportés aux acronymes dans le document.  Les acronymes anglais “GRs” et “aTK” ont été écrits en toutes lettres pour devenir respectivement “ressources génétiques” et “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques”.  La présidente a annoncé que les modifications concernaient le préambule et l’ensemble du texte.  En outre, une modification spécifique a été apportée au dernier paragraphe du préambule, “Reconnaissant et réaffirmant les droits des peuples autochtones et des communautés locales, y compris ceux énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones”.  Elle a demandé s’il y avait des objections concernant ces modifications.
La Délégation du Royaume‑Uni n’était pas en mesure d’approuver la formulation utilisée en ce qui concerne la reconnaissance et la réaffirmation des droits des peuples autochtones et des communautés locales.  Cette formulation semblait impliquer des droits collectifs, qu’elle ne pouvait soutenir.  Elle a renvoyé à une déclaration qu’elle avait faite à la soixante et unième session et à la cent septième séance plénière de l’Assemblée générale des Nations Unies.
La présidente a annoncé que la modification du dernier paragraphe du préambule n’était pas acceptée.  Elle a confirmé le remplacement de “GRs” par “ressources génétiques” et le remplacement de “aTK” par “savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” dans la version anglaise, pour lesquels il n’y avait pas d’objection.  Ces modifications étaient acceptées.  La présidente a abordé la question du remplacement de l’acronyme “UNDRIP” par “Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones” dans la version anglaise, qui a été accepté sans objection.
La délégation du Nigéria a demandé s’il y avait la moindre référence aux “communautés locales” dans le document.
La présidente a confirmé la présence d’une référence aux “communautés locales” à l’article 3.  Elle a ensuite continué de présenter les modifications, le remplacement de “IP” par “propriété intellectuelle” en toutes lettres dans la version anglaise, qui n’a rencontré aucune objection et a été accepté.  L’article premier ne faisait l’objet d’aucune modification.  À l’article 2, la phrase “Au sens du présent instrument, et sauf lorsqu’un sens différent est expressément indiqué :” était remplacée par “Aux fins du présent instrument”,, ce qui a été accepté sans objection.  La présidente a indiqué la suppression de la définition du “PCT”, en raison de la suppression de la note de bas de page qui en faisait mention.
La délégation de la Colombie n’était pas favorable à la suppression de la définition du “PCT”, soulignant sa préférence pour le maintien de la note de bas de page de l’article 8 relative au PCT.
La présidente a confirmé que la définition du “PCT” à l’article 2 et la note de bas de page relative à l’article 8 seraient conservées.  Passant à l’article 3, la présidente a indiqué l’ajout d’une majuscule à l’expression “peuples autochtones” dans la version anglaise, qui a été acceptée sans aucune objection.  Les articles 4, 5 et 6 n’avaient fait l’objet d’aucune proposition de modification et demeuraient donc inchangés.  La présidente est ensuite passée à l’examen de l’article 7.  Aucune objection n’a été soulevée concernant l’ajout de la phrase “selon que de besoin” à l’article 7.1.  Le nouvel article 7.2 “Les parties contractantes doivent, tout en élaborant les sauvegardes appropriées en consultation avec les peuples autochtones et les communautés locales et autres parties prenantes, rendre ces systèmes d’information accessibles aux offices à des fins de recherche et d’examen de demandes de brevet.  L’accès aux systèmes d’information peut être soumis à autorisation, selon que de besoin, par les parties contractantes ayant établi les systèmes d’information.”  La présidente a indiqué ensuite une modification mineure à l’article 7.3, où un point supplémentaire avait été ajouté puis supprimé.  Il n’y a pas eu d’objection à cette modification.  Passant à l’article 8, la présidente a pris acte que la délégation de la Colombie avait demandé à réinsérer la note de bas de page, qui serait ajoutée en conséquence.
La délégation du Nigéria a demandé des éclaircissements sur le rétablissement de la note de bas de page.
La délégation de la Colombie a déclaré qu’aucun consensus n’avait été trouvé concernant la suppression de la note de bas de page, puisqu’elle souhaitait conserver la définition du PCT et la note de bas de page.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), s’exprimant au nom du GRULAC, a appuyé la déclaration de la délégation de la Colombie.
La délégation du Pérou a appuyé les déclarations de la délégation de la Colombie et de la délégation du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du GRULAC.
La présidente a déclaré que les articles 8 et 9 demeuraient inchangés.  Elle a confirmé que les modifications convenues du préambule et des articles 1 à 9 seraient transmises au comité préparatoire.
Elle a invité les participants à formuler des observations sur la publication des notes relatives à chaque article en tant que document d’information pour la conférence diplomatique.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a proposé que le texte du président soit publié séparément de la deuxième révision.
[Note du Secrétariat : cette partie de la session s’est déroulée sous la forme de consultations informelles.] La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a suggéré de se référer au document WIPO/GRTKF/IC/43/5, qui correspondait au texte du président tel qu’il avait été établi par l’ancien président, M. Ian Goss.  Elle a par ailleurs proposé l’ajout d’une phrase supplémentaire sur la page de couverture du document d’information : “Ces notes ont été établies par M. Ian Goss en avril 2019, alors qu’il était président de l’IGC”.  L’inclusion de cette mention permettrait de refléter fidèlement la compréhension mutuelle à laquelle étaient parvenus le groupe B et le groupe des pays africains.
Décision en ce qui concerne le point 4 de l’ordre du jour :
Le comité a examiné et révisé le texte du préambule et les articles 1 à 9 du document WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/2.  Les révisions convenues figurent en annexe du présent document.  Les révisions convenues sont répercutées dans le texte qui figure à l’annexe du présent document.  Le comité est convenu de transmettre ce texte, tel qu’il figure à l’annexe du présent document, au Comité préparatoire de la Conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, comme articles de fond de la proposition de base pour la Conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.
Le comité est convenu de publier séparément les notes relatives à chaque article, qui figurent dans le document WIPO/GRTKF/IC/43/5, dans un document d’information pour la Conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.  Ces notes ont été établies par M. Ian Goss en avril 2019, alors qu’il était président de l’IGC.
Le comité a pris note et débattu des documents WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/3, WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/2, WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/4, WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/5 et WIPO/GRTKF/IC/SS/GE/23/INF/6.
Point 5 de l’ordre du jour : adoption d’un rapport du Comité préparatoire de la Conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international concernant la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques
Décision en ce qui concerne le point 5 de l’ordre du jour :
Le comité a adopté ses décisions relatives aux points 2, 3 et 4 le 8 septembre 2023, et est convenu de transmettre ces décisions au Comité préparatoire de la Conférence diplomatique en vue de la conclusion d’un instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques.
Point 6 de l’ordre du jour : questions diverses
Décision en ce qui concerne le point 6 de l’ordre du jour :
Ce point de l’ordre du jour n’a fait l’objet d’aucune discussion.
Point 7 de l’ordre du jour : clôture de la session
La présidente a remercié les trois vice‑présidents, M. Yonah Seleti, M. Felipe Cariño et M. Jukka Liedes, pour leurs précieuses contributions tout au long de la session.  Elle a remercié l’Amie de la présidente, Mme Margo Bagley, pour son assistance dévouée, en particulier lors de la réunion du groupe de contact ad hoc.  La présidente a adressé ses sincères remerciements au Secrétariat pour son soutien.  Elle a en particulier remercié les coordonnateurs de groupe pour le rôle essentiel qu’ils avaient joué en maintenant les discussions sur la bonne voie et en assurant une communication efficace entre elle et les États membres.  Elle a souligné l’importance des efforts de collaboration et a instamment invité les États membres à travailler ensemble pour assurer le succès de la conférence diplomatique.  Elle a souligné les contributions significatives du groupe de travail autochtone aux discussions, insistant sur l’importance des contributions au Fonds de contributions volontaires.  Elle a également reconnu le rôle essentiel des représentants de l’industrie et de la société civile.  La présidente a remercié tous les États membres pour le rôle crucial qu’ils avaient joué dans le succès de la session extraordinaire de l’IGC.  Elle a salué l’atmosphère constructive qui avait régné lors de la réunion et a exprimé l’espoir qu’elle se poursuive jusqu’à la conférence diplomatique.  La présidente a invité les délégations à prononcer leurs déclarations de clôture.
La délégation du Venezuela (République bolivarienne du), parlant au nom du GRULAC, a reconnu le caractère productif de la semaine pour ce qui était de concilier les différentes positions régionales et de combler les lacunes existantes.  Elle a reconnu les enjeux mondiaux, mis l’accent sur la triple crise planétaire que représentent la pollution, le changement climatique et la disparition de la biodiversité, et souligné le rôle essentiel d’un instrument international relatif à la propriété intellectuelle, aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels dans la lutte contre ces menaces et la préservation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels des peuples autochtones et des communautés locales.  La délégation a remercié la présidente, les vice‑présidents, les représentants des peuples autochtones et des communautés locales, les experts et le Secrétariat.  Elle a souligné leur engagement continu en faveur du processus et de l’objectif commun de parvenir à des résultats ambitieux grâce à un dialogue constructif.  Elle s’est réjouie de leur coopération continue avec les autres coordonnateurs de groupe.
La délégation du Ghana, parlant au nom du groupe des pays africains, a remercié la présidente et les vice‑présidents pour leur direction éclairée de la session spéciale.  Elle a remercié le Secrétariat pour son travail diligent de documentation des propositions et des modifications tout au long des discussions du groupe de contact ad hoc et pour la préparation de la première et de la deuxième révision.  Elle restait déterminée à négocier les articles lors de la conférence diplomatique.
La délégation de l’Iran (République islamique d’), parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a adressé ses remerciements à la présidente et aux vice‑présidents, en particulier à M. Felipe Cariño, ainsi qu’au Secrétariat pour leur soutien et leur direction éclairée durant la session.  Saluant les efforts considérables et l’esprit de collaboration dont tous avaient fait preuve pour surmonter les divergences et s’efforcer de parvenir à un instrument juridique complet, le groupe des pays d’Asie et du Pacifique a exprimé son optimisme quant à la poursuite des progrès durant la conférence diplomatique à venir.
La délégation de la Suisse, parlant au nom du groupe B, a exprimé sa gratitude à la présidente, aux vice‑présidents, à l’Amie de la présidente et au Secrétariat, ainsi qu’à tous les participants, pour leurs efforts déployés tout au long de la session.  Soulignant l’importance de la collaboration, la délégation a transmis ses remerciements à ses collègues coordonnateurs de groupe pour leur coopération productive.  Elle a conclu sa déclaration en remerciant toutes les délégations et en appelant de ses vœux la poursuite de cette collaboration lors de la prochaine conférence diplomatique.
La délégation de la Pologne, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a remercié la présidente pour sa direction et sa gestion de la session spéciale.  Elle a également exprimé sa gratitude aux vice‑présidents, à l’Amie de la présidente et aux experts pour leur engagement et les efforts qu’ils avaient déployés pour faire avancer les travaux de l’IGC.  La délégation a également remercié le Secrétariat pour sa contribution à l’instauration d’un excellent environnement de travail.  Elle a adressé ses sincères remerciements aux coordonnateurs des groupes et à tous les membres de l’OMPI, soulignant l’atmosphère amicale et la bonne coopération observées tout au long de la semaine.  Saluant les précieuses contributions des peuples autochtones et des communautés locales, la délégation a souligné l’importance de parvenir à un consensus dans le cadre des discussions en cours sur l’instrument juridique international.  Elle a salué les progrès accomplis dans les négociations et a insisté sur le fait que le compromis constituait un principe fondamental pour assurer le succès de la conférence diplomatique.  En conclusion, la délégation a remercié tous les participants et s’est déclarée prête à faire preuve d’orientations et d’un engagement constructifs durant la conférence diplomatique.
La délégation de la Chine s’est félicitée des progrès accomplis au cours de la semaine et a souligné l’importance d’aborder les étapes à venir avec sérieux et détermination.  Elle a pris acte des accords conclus sur différents aspects, bien que certains de ces aspects n’aient pas encore été pleinement pris en considération.  La délégation s’est déclarée ravie de participer au processus et a fait part de sa volonté de contribuer aux négociations.  Elle a réitéré l’appel qu’elle avait lancé dans sa déclaration liminaire à toutes les parties pour qu’elles fassent preuve de souplesse, aplanissent les divergences et tiennent compte des intérêts de tous les pays tout en répondant à leurs propres préoccupations.  Elle a également souligné l’importance de prendre en considération les préoccupations légitimes des pays en développement et de rechercher des solutions et pratiques équilibrées aux questions liées aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.  En conclusion, la délégation a exprimé sa gratitude à la présidente, aux vice‑présidents, à l’Amie de la présidente, au Secrétariat et à tous les délégués pour leur excellent travail.  Elle espérait que l’esprit constructif qui avait régné pendant la réunion se poursuivrait lors de la conférence diplomatique à venir et lors des futures sessions de l’IGC.
[bookmark: _Hlk155361687]Le représentant de l’INBRAPI, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a souligné l’importance de la sauvegarde des ressources génétiques et des savoirs traditionnels.  Il a souligné le rôle actif du groupe de travail autochtone dans le processus, rappelant leurs droits collectifs consacrés par la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, en particulier dans les articles 31 et 41.  Soulignant le lien indissociable entre leurs savoirs traditionnels, leurs ressources génétiques, leurs identités et leurs cultures, il a insisté sur l’importance de protéger ces ressources contre l’appropriation illicite, facilitée par la délivrance de brevets indus.  Le représentant a appelé à une amélioration du système de propriété intellectuelle afin qu’il respecte les droits de l’homme internationaux et encourage une utilisation éthique dans le respect mutuel des intérêts de toutes les parties.  Il a souligné la nécessité d’une réparation économique et de pratiques équitables de partage des avantages respectueuses de la justice et de l’équité pour les peuples autochtones.  Bien que déçu par l’absence de progrès au cours de la session spéciale, il a remercié les délégations qui avaient appuyé l’inclusion dans le texte d’une formulation relative à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  Il a exprimé sa gratitude à l’OMPI et aux gouvernements du Mexique, de l’Allemagne et de l’Australie qui ont contribué au Fonds de contributions volontaires, ce qui permettrait la participation de représentants autochtones à la conférence diplomatique à venir.  Il a par ailleurs insisté sur la nécessité d’une participation pleine et effective des peuples autochtones à la conférence diplomatique, sans laquelle sa légitimité de l’instrument serait remise en question.  Il a remercié la présidente, les vice‑présidents et le Secrétariat pour leur contribution et leur soutien tout au long de la session.
La présidente a prononcé la clôture de la session.
Décision en ce qui concerne le point 7 de l’ordre du jour :
Le comité a clos sa session le 8 septembre 2023
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Espagne/Spain
Javier SORIA QUINTANA (Sr.), Consejero, Misión Permanente, Ginebra
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Michael BUCKLER (Mr.), Patent Attorney, Office of Policy and International Affairs, United States Patent and Trademark Office (USPTO), United States Department of Commerce, Alexandria
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charlotte.beaumatin@diplomatie.gouv.fr
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Myrto LAMBROU MAURER (Ms.), Head, Department of International Affairs, Hellenic Industrial Property Organization (OBI), Athens
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Iran (République islamique d’)/Iran (Islamic Republic Of)
Mohammad Sadegh AZMANDIAN (Mr.), Director General, Office for the Protection of Industrial Property, Genetic Resources and Traditional Knowledge, Deputy, Intellectual Property, Ministry of Justice, Tehran
sadeghazmandian@gmail.com
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Marco PANGALLO (Mr.), Adviser, Permanent Mission, Geneva
project‑coordinator@geneva.mfa.gov.il
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Maroc/Morocco
Sara EL ALAMI (Mme), cheffe, Service des affaires juridiques et du contentieux, Département juridique, Bureau marocain des droits d’auteur et droits voisins (BMDA), Rabat
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Narainsamy MARDAYMOOTOO (Mr.), Senior Industrial Property Officer, Industrial Property Office of Mauritius (IPOM), Ministry of Foreign Affairs, Regional Integration and International Trade, Port Louis
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Eunice HERRERA CUADRA (Sra.), Subdirectora Divisional de Negociaciones y Legislación Internacional, Dirección Divisional de Relaciones Internacionales, Instituto Mexicano de la Propiedad Industrial (IMPI), Ciudad de México
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kaundu@bipa.na
Nauru
Joanie Ro‑Lyn HARTMAN (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva
Népal/Nepal
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Philippines
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Pologne/Poland
Anna Katarzyna BARBARZAK (Ms.), Minister‑Counsellor, Permanent Mission, Geneva
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ewa.waszkowska@uprp.gov.pl
Portugal
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kfakhroo@moci.gov.qa
République de Corée/Republic of Korea
CHOI Kyosook (Ms.), Deputy Director, Trade and Cooperation Division, Korean Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon
ks.choi@korea.kr
HAN Chiseong (Ms.), Deputy Director, Patent Legal Administration Division, Korean Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon
gabiehan@gmail.com
SHIN Changhoon (Mr.), Deputy Director, Organic Chemistry Examination Division, Korean Intellectual Property Office (KIPO), Daejeon
shnchnghn@korea.kr
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Victoria PLEŞCA (Ms.), Head, International Relations and European Integration Division, State Agency on Intellectual Property (AGEPI), Chisinau
victoria.plesca@agepi.gov.md
Tatiana CERNEI (Ms.), Superior Specialist, International Relations and European Integration Division, State Agency on Intellectual Property (AGEPI), Chisinau
tatiana.cernei@agepi.gov.md
République démocratique populaire lao/Lao People’s Democratic Republic
Saybandith SAYAVONGKHAMDY (Mr.), Deputy Director General, Intellectual Property Department, Ministry of Industry and Commerce, Vientiane
saybandith30@gmail.com
République dominicaine/Dominican Republic
Ivonne Nicole JACOBO TRIGO (Sra.), Consejera, Misión Permanente, Ginebra
ijacobo@mirex.gob.do
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JONG Myong Hak (Mr.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva
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Petr FIALA (Mr.), Third Secretary, Permanent Mission, Geneva
Lucie ZAMYKALOVÁ (Ms.), Head, International Affairs Unit, International and Legal Affairs Department, Industrial Property Office of the Czech Republic, Prague
République‑Unie de Tanzanie/United Republic of tanzania
Zulenkha Sefu FUNDI (Ms.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva
zuufundi@hotmail.com
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Marius MARUDA (Mr.), Legal Adviser, Legal Department, State Office for Inventions and Trademarks (OSIM), Bucharest
marius.maruda@osim.gov.ro
Royaume‑Uni/United Kingdom
Michael PRIOR (Mr.), Deputy Director, Patents Policy Department, Intellectual Property Office (IPO), Newport
michael.prior@ipo.gov.uk
Philip MOUNTJOY (Mr.), Head, Life Sciences Patents Policy, Patents Policy Department, Intellectual Property Office (IPO), Newport
Rahul RAGHAVAN (Mr.), Head, Multilateral and Institutions, Intellectual Property Office (IPO), London
rahul.raghavan@ipo.gov.uk
Diana PASSINKE (Ms.), Senior Policy Advisor, International Policy Directorate, Intellectual Property Office (IPO), London
diana.passinke@ipo.gov.uk
Beverly PERRY (Ms.), Senior Policy Advisor, International Directorate, Intellectual Property Office (IPO), Newport
beverly.perry@ipo.gov.uk
John THOMAS (Mr.), Senior Policy Advisor, Intellectual Property Office (IPO), Newport
john.thomas@ipo.gov.uk
Elizabeth Barbara Alice WILSON (Ms.), Senior Intellectual Property Attaché, Permanent Mission, Geneva
lizzie.wilson@fcdo.gov.uk
Saint‑Siège/Holy See
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Samoa
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lonnie.tuatagaloa@mfat.gov.ws
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maselino.enoka@mfat.gov.ws
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a.dia@finance.gov.sc
Emy‑Lee LUCAS (Ms.), Trade Attaché, Permanent Mission to the World Trade Organization (WTO), Geneva
emylee@seymission.ch
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TAN Hung Seng (Mr.), Ambassador, Permanent Mission to the World Trade Organization (WTO), Geneva
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Jakub SLOVÁK (Mr.), Acting Director, Copyright Unit, Media, Audiovisual and Copyright Department, Ministry of Culture of the Slovak Republic, Bratislava
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Vitka ORLIČ ZRNEC (Ms.), Patent Examiner, Patent Department, Slovenian Intellectual Property Office (SIPO), Ministry of the Economy Tourism and Sport, Ljubljana
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Pornpimol SUGANDHAVANIJA (Ms.), Minister, Deputy Permanent Representative, Permanent Mission to the World Trade Organization (WTO), Geneva
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pakwan@thaiwto.com
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thananya.nrp@gmail.com
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Sikarin SRISUK (Ms.), Legal officer, Department of Treaties and Legal Affairs, Ministry of Foreign Affairs, Bangkok
s_sikarin.s@mfa.go.th
Nuttara CHANTARACHAROEN (Ms.), Agricultural Research Officer, Queen Sirikit Department of Sericulture (QSDS), Ministry of Agriculture and Cooperatives, Bangkok
violinymm@gmail.com
Vivanya KLOYSAI (Ms.), Agricultural Research Officer, Practitioner Level, Plant Varieties Protection office, Department of Agriculture, Bangkok
ks.vivanya@gmail.com
Waraporn THONGPAN (Ms.), Agricultural Research Officer, Senior Professional Level, Plant Varieties Protection office, Department of Agriculture, Bangkok
waraporn.pvp@gmail.com
Siriluk TATAYANON (Ms.), Forestry Technical Officer, Senior Professional Level, Royal Forest Department, Bangkok
Pollawath LEELAWATTANAKUL (Mr.), Patent Examiner Observer, Department of Intellectual Property (DIP), Ministry of Commerce, Nonthaburi
pollawath.l@ipthailand.go.th
Ranee SAISALEE (Ms.), Patent Examiner, Department of Intellectual Property (DIP), Ministry of Commerce, Nonthaburi
Supavilai KHUNTEE (Ms.), Expert, Department of Thai Traditional and Alternative Medicine, Ministry of Public Health, Nonthaburi
khuntee.0919@gmail.com
Wichar THITIPRASERT (Mr.), Intergovernmental Committee (IGC), Department of Intellectual Property (DIP), Ministry of Commerce, Nonthaburi
wichar_doa@hotmail.com
Timor‑Leste
Maria de Lurdes BESSA (Ms.), Ambassador, Permanent Representative, Permanent Mission, Geneva
joana.santos@timorlestemission.ch
Carlos LOPES XIMENES (Mr.), Director General, Directorate General of Industry, Ministry of Commerce and Industry, Dili
carlosximenes466@gmail.com
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joana.santos@timorlestemission.ch
Ralyana Maria HORTA RIBEIRO (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva
ralyana.ribeiro@timorlestemission.ch
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Mouhamed Nour‑Dine ASSINDOH (M.), ministre‑conseiller, Mission permanente, Genève
Komla Mawusse EDJIDOMELE (M.), directeur général, Bureau togolais du droit d’auteur (BUTODRA), Ministère de la culture et du tourisme, Lomé
m.edjidomele@gmail.com
Tonga
Uluakimano PAUU (Mr.), Principal Assistant Registrar, Intellectual Property Office, Ministry of Trade and Economic Development, Nuku’alofa
uluakimanop@mted.gov.to
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med.amairi@yahoo.fr
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Türkiye
Emre ÇELEBI (Mr.), Industrial Property Examiner, Patent Department, Turkish Patent and Trademark Office (TURKPATENT), Ankara
Fulya ÇIRAY (Ms.), Industrial Property Expert, Patent Department, Turkish Patent and Trademark Office (TURKPATENT), Ankara
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Andrii SUKHOVII (Mr.), Head, Division of Examination of Applications for Inventions, Utility Models, and Layout of Semiconductor Products, National Intellectual Property Authority, State Organization, Ukrainian National Office for Intellectual Property and Innovations (UANIPIO), Ministry of Economy of Ukraine, Kyiv
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tetiana.polonska@nipo.gov.ua
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Viet Nam
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Hamid Mohamed Ali OMAR (Mr.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva
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Tanyaradzwa Milne MANHOMBO (Mr.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva
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Oscar MONDEJAR ORTUÑO (Mr.), Minister‑Counsellor, Permanent Delegation, Geneva
Ana GARCÍA PÉREZ (Ms.), Policy Officer, Directorate‑General for Internal Market, Industry, Entrepreneurship and SMEs, European Commission, Brussels
Observateurs/observers
Palestine
Rajaa JAWAADA (Ms.), General Director, Intellectual Property, Registrar of Trademarks and Patent, General Directorate of Intellectual Property, Ministry of National Economy, Ramallah
rajakh@mne.gov.ps
Organisations intergouvernementales/
intergovernmental organizations
Centre Sud (CS)/South Centre (SC)
Viviana MUÑOZ TÉLLEZ (Ms.), Coordinator, Health, Intellectual Property and Biodiversity Programme (HIPB), Geneva
munoz@southcentre.int
Nirmalya SYAM (Mr.), Senior Programme Officer, Health, Intellectual Property and Biodiversity Programme (HIPB), Geneva
syam@southcentre.int
Vitor IDO (Mr.), Programme Officer, Health, Intellectual Property and Biodiversity Programme (HIPB), Geneva
ido@southcentre.int
L’Union africaine (UA)/African Union (AU)
Georges‑Rémi NAMEKONG (M.), Minister‑Counselor, Permanent Delegation, Geneva
Margo BAGLEY (Ms.), Expert, Atlanta
mbagley@emory.edu
Office des brevets du Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG)/Patent Office of the Cooperation Vouncil for the Arab States of the Gulf (GCC Patent Office)
Faisal ALJARDAN (Mr.), Patent Examiner, Riyadh
faljardan@gccsg.org
Organisation des Nations Unies (ONU)/United Nations (UN)
Beatriz GOMEZ CASTRO (Ms.), Programme Management Officer, Convention Biological Diversity, United Nations Environment Programme (UNEP), Montreal
beatriz.gomez@cbd.int
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)/Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO)
Dan LESKIEN (Mr.), Senior Liaison Officer, Secretariat of the Commission on Genetic Resources for Food and Agriculture, Rome
dan.leskien@fao.org
Pinar KARAKAYA (Ms.), Economist, Liaison Office, Geneva
pinar.karakaya@fao.org
Tobias KIENE (Mr.), Technical Officer, Secretariat of the International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and Agriculture, Rome
tobias.kiene@fao.org
Organisation mondiale du commerce (OMS)/World Trade Organization (WTO)
Antony TAUBMAN (Mr.), Director, Intellectual Property Division, Geneva
antony.taubman@wto.org
Xiaoping WU (Ms.), Counsellor, Intellectual Property, Government Procurement and Competition Division, Geneva
Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO)/African Regional Intellectual Property Organization (ARIPO)
Outule RAPULENG (Mr.), Head, ARIPO Academy, Harare
rapuleng@aripo.org
Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)/International Union for the Protection of New Varieties of Plants (UPOV)
Manabu SUZUKI (Mr.), Technical Regional Officer (Asia), Geneva
manabu.suzuki@upov.int
Organisations non gouvernementales/
non‑governmental organizations
ADJMOR
Hamadi MOHAMED ABBA (M.), coordinateur, Tombouctou
adjmor1997@gmail.com
Agencia Internacional de Prensa Indígena (AIPIN)
Genaro BAUTISTA (Sr.), Experto, Internacional, Ciudad de México
lallabatamazola@hotmail.com
Arts Law Centre of Australia
Suzanne DERRY (Ms.), Observer, Lawyer, Sydney
sderry@artslaw.com.au
Assembly of First nations
Adam WILLIAMSON (Mr.), Senior Legal Counsel, Legal Affairs, Ottawa
Stuart WUTTKE (Mr.), General Counsel, Legal Affairs, Ottawa
Association allemande pour la propriété industrielle et le droit d’auteur (GRUR)/German Association for the Protection of Industrial Property and Copyright Law (GRUR)
Tim DORNIS (Mr.), Chair of Committee, IGC Taskforce, Hannover
tim.dornis@jura.uni‑hannover.de
Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA)/American Intellectual Property Law Association (AIPLA)
Vincent GARLOCK (Mr.), Executive Director, Board of Directors, Arlington
vgarlock@aipla.org
Debora PLEHN (Ms.), Chair, Genetic Resources Task Force, Philadelphia
dplehn@eckertseamans.com
Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle (AIPPI)/International Association for the Protection of Intellectual Property (AIPPI)
Martin MICHAUS (Mr.), Representing AIPPI Chairman of IP and GRTKTCE Committee, Intellectual Property Department, Mexico City
mmichaus@basham.com.mx
Call of the Earth (COE)
Rodrigo DE LA CRUZ INLAGO (Sr.), Asesor, Relaciones Internacionales, Quito
rodrigweb1@gmail.com
Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones (DOCIP)/Centre for Documentation, Research and Information of Indigenous Peoples (DOCIP)
Rémi ORSIER (Mr.), Director, Management, Geneva
remi.orsier@docip.org
Lorena WHITE (Ms.), Technical Secretariat Coordinator, Geneva
lorena.white@docip.org
Julien ABEGGLEN VERAZZI (Mr.), Interpreter, Geneva
Maria Cleia ANTONELLI (Ms.), Interpreter, Geneva
Mélanie DEVIENNE (Ms.), Interpreter, Geneva
Alba MADERO ROYO (Ms.), Interpreter, Translation Assistant, Madrid
Melissa YITANI (Ms.), Interpreter, Geneva
Tristan HARNISCH (Mr.), Team Assistant, Geneva
tristan.harnisch@docip.org
Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos (CAPAJ)
Rosario LUQUE GIL (Sra.), Jefa de Delegación, Delegación en Ginebra, Langenthal
rosariogilluquegonzalez@students.unibe.ch
Marie Laure CHAUVIN (Sra.), Asesora, Departamento Legal, Ginebra
projet@ecohumanita.ch
Herlinda Guadalupe QUE DZUL (Sra.), Asesora, Departamento de Comunicación y Asuntos Internos, Ciudad de México
projet@ecohumanita.ch
Geise Perrelet TUPINAMBÁ HIXKARYANA (Sra.), Consejera, Ginebra
geisets@hotmail.com
Jessica FORERO AVENDANO (Sra.), Experta en Mediación, Departamento Legal, Ginebra
projet@ecohumanita.ch
Medardo Lindemberg PIN CAJAPE (Sr.), Experto, Ginebra
info.jipijapa@gmail.com
Yeny PAUCAR PALOMINO (Sra.), Delegada, Comunicación Social, Puno
projet@ecohumanita.ch
Frederic HUYNH (Mr.), Asistente, Comunicaciones, Ginebra
jfcrea@icloud.com
CropLife International (CROPLIFE)
Tatjana SACHSE (Ms.), Legal Adviser, Geneva
Olivier SAUVAGEOT (Mr.), Expert, Legal Department, Basel
Fédération internationale de l’industrie du médicament (FIIM)/International FRederation of Pharmaceutical Manufacturers Associations (IFPMA)
Grega KUMER (Mr.), Deputy Director, Government Relations, Innovation, Intellectual Property and Trade (IIPT), Geneva
g.kumer@ifpma.org
Melchior KUO (Mr.), Associate Manager, Intellectual Property Department, Geneva
Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPi)/International Federation of the Phonographic Industry (IFPI)
Shiveta SOOKNANAN (Ms.), Senior Legal Policy Adviser, Legal Policy Department, London
shiveta.sooknanan@ifpi.org
Fédération internationale des conseils en propriété intellectuelle (FICPI)/International Federation of Intellectual Property Attorneys (FICPI)
Rowan JOSEPH (Mr.), Chair, Work and Study Committee (CET), Cape Town
rj@vonseidels.com
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Annexe II
PROJET
INSTRUMENT JURIDIQUE INTERNATIONAL CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE RELATIVE AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET AUX SAVOIRS TRADITIONNELS ASSOCIÉS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES
8 septembre 2023
Les parties au présent instrument,
désireuses de promouvoir l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets en ce qui concerne les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques,
soulignant l’importance de l’accès des offices des brevets à des informations appropriées sur les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques afin de prévenir la délivrance de brevets indus pour des inventions qui ne sont pas nouvelles ou n’impliquent pas d’activité inventive eu égard aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques,
conscientes de la contribution potentielle du système des brevets à la protection des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques,
reconnaissant qu’une exigence de divulgation internationale relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques dans les demandes de brevet contribue à la sécurité et à la cohérence juridiques et présente de ce fait des avantages pour le système des brevets et pour les fournisseurs et les utilisateurs de ces ressources et de ces savoirs,
conscientes de ce que cet instrument et d’autres instruments internationaux relatifs aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques doivent être complémentaires,
reconnaissant et réaffirmant le rôle du système de propriété intellectuelle dans la promotion de l’innovation, le transfert et la diffusion des connaissances et le développement économique, dans l’intérêt mutuel des fournisseurs et des utilisateurs des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques,
reconnaissant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones,
sont convenues de ce qui suit :


Article premier
OBJECTIFS
Le présent instrument a pour objectifs de :
a) favoriser l’efficacité, la transparence et la qualité du système des brevets en ce qui concerne les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques;  et de
b) prévenir la délivrance de brevets indus pour des inventions qui ne sont pas nouvelles ou n’impliquent pas d’activité inventive eu égard aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques;


Article 2
LISTE DE TERMES
Aux fins du présent instrument,
on entend par “déposant” la personne inscrite dans le registre tenu par l’office comme étant, selon la législation applicable, la personne qui demande la délivrance d’un brevet ou une autre personne qui dépose la demande ou poursuit la procédure y relative;
on entend par “demande” une demande de délivrance de brevet;
on entend par “partie contractante” tout État ou toute organisation intergouvernementale partie au présent instrument;
on entend par “pays d’origine des ressources génétiques” le pays qui possède ces ressources génétiques dans des conditions in situ;
on entend par “[sensiblement/directement] fondé sur” que les ressources génétiques ou savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques doivent s’être avérés nécessaires ou importants pour la mise au point de l’invention revendiquée, et que l’invention revendiquée doit dépendre des propriétés spécifiques des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques;
on entend par “matériel génétique” du matériel d’origine végétale, animale, microbienne ou autre contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité;
les “ressources génétiques[footnoteRef:2]” sont du matériel génétique ayant une valeur effective ou potentielle; [2:  	La définition des “ressources génétiques”, conformément à l’interprétation du terme dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, n’englobe pas les “ressources génétiques humaines”.] 

on entend par “conditions in situ” des conditions caractérisées par l’existence de ressources génétiques au sein d’écosystèmes et d’habitats naturels et, dans le cas des espèces domestiquées ou cultivées, dans le milieu où se sont développés leurs caractères distinctifs;
on entend par “office” l’organisme d’une partie contractante chargé de la délivrance des brevets;
le sigle “PCT” désigne le Traité de coopération en matière de brevets de 1970.
“source des ressources génétiques” se rapporte à toute source auprès de laquelle le déposant a obtenu les ressources génétiques, par exemple un centre de recherche, une banque de gènes, des peuples autochtones ou des communautés locales, le Système multilatéral du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture ou toute autre collection ou tout autre dépôt de ressources génétiques ex situ;
on entend par “source de savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques” toute source à partir de laquelle le déposant a obtenu les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, comme la littérature scientifique, les bases de données accessibles au public ou encore les demandes de brevet et documents de brevet.


Article 3
EXIGENCE DE DIVULGATION
3.1	Lorsque l’invention revendiquée dans une demande de brevet est [sensiblement/directement] fondée sur des ressources génétiques, chaque partie contractante exige du déposant qu’il divulgue :
a) le pays d’origine des ressources génétiques;  ou
b)	dans les cas où l’information visée au sous‑alinéa a) n’est pas connue du déposant, ou lorsque le sous‑alinéa a) ne s’applique pas, la source des ressources génétiques.
3.2	Lorsque l’invention revendiquée dans une demande de brevet est [sensiblement/directement] fondée sur des savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques, chaque partie contractante exige du déposant qu’il divulgue
a)	le peuple autochtone ou la communauté locale qui a fourni les savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques;  ou
b)	dans les cas où l’information visée au sous‑alinéa a) n’est pas connue du déposant, ou lorsque le sous‑alinéa a) ne s’applique pas, la source des savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques.
3.3	Dans les cas où aucune des informations visées aux alinéas 3.1 ou 3.2 n’est connue du déposant, chaque partie contractante exige de celui‑ci qu’il fasse une déclaration en ce sens.
3.4	Les offices fournissent des précisions aux déposants de demandes de brevet sur la façon de satisfaire à l’exigence de divulgation, et leur donnent la possibilité de remédier à toute non‑communication des informations minimales visées aux alinéas 3.1 et 3.2 ou de corriger toute divulgation erronée ou incorrecte.
3.5	Les parties contractantes n’obligent pas les offices à vérifier l’authenticité de la divulgation.
3.6	Chaque partie contractante rend l’information divulguée disponible conformément aux procédures en matière de brevets, sans préjudice de la protection des informations confidentielles.


Article 4
EXCEPTIONS ET LIMITATIONS
Afin de satisfaire à l’obligation énoncée à l’article 3, les parties contractantes peuvent, dans des cas particuliers, adopter des exceptions et limitations justifiables nécessaires à la protection de l’intérêt public, à condition que ces exceptions et limitations justifiables ne portent pas indûment préjudice à la mise en œuvre du présent instrument, ou à la complémentarité avec d’autres instruments.


Article 5
NON‑RÉTROACTIVITÉ
Les parties contractantes n’imposent pas les obligations du présent instrument aux demandes de brevet déposées avant la ratification du présent instrument par la partie contractante concernée ou son adhésion à celui‑ci, sous réserve des dispositions des législations nationales existant avant ladite ratification ou adhésion.


Article 6
SANCTIONS ET MESURES CORRECTIVES

6.1	Chaque partie contractante met en place des mesures juridiques, administratives ou de politique appropriées, efficaces et proportionnées pour traiter de la non‑communication, par un déposant, des informations exigées à l’article 3 du présent instrument.
6.2	Chaque partie contractante donne aux déposants la possibilité de rectifier toute non‑communication des informations minimales détaillées à l’article 3 avant d’imposer des sanctions ou de prescrire des mesures correctives.
6.3	Sous réserve de l’article 6.4, les parties contractantes ne révoquent ni ne rendent inopposable un brevet au seul motif que le déposant n’a pas communiqué les informations visées à l’article 3 du présent instrument.
6.4	Chaque partie contractante peut prévoir, conformément à sa législation nationale, des sanctions ou mesures correctives après la délivrance du brevet en cas d’intention frauduleuse au regard de l’exigence de divulgation visée à l’article 3 du présent instrument.
6.5	Sans préjudice d’une non‑conformité résultant d’une intention frauduleuse telle que visée à l’alinéa 6.4, les parties contractantes mettent en place des modes adéquats de règlement des litiges permettant à toutes les parties concernées de parvenir à des solutions opportunes et mutuellement satisfaisantes, conformément à la législation nationale.


Article 7
SYSTÈMES D’INFORMATION
7.1	Les parties contractantes peuvent établir des systèmes d’information (tels que des bases de données) en matière de ressources génétiques et de savoirs traditionnels associés à des ressources génétiques, en consultation, selon que de besoin, avec les peuples autochtones et les communautés locales et autres parties prenantes et en tenant compte des circonstances nationales.
7.2	Les parties contractantes doivent, tout en élaborant les sauvegardes appropriées en consultation avec les peuples autochtones et les communautés locales et autres parties prenantes, rendre ces systèmes d’information accessibles aux offices à des fins de recherche et d’examen de demandes de brevet.  L’accès aux systèmes d’information peut être soumis à autorisation, selon que de besoin, par les parties contractantes ayant établi les systèmes d’information.
7.3	S’agissant de ces systèmes d’information, l’assemblée des parties contractantes peut créer un ou plusieurs groupes de travail en vue de :
a) élaborer des normes et structures minimales d’interopérabilité du contenu des systèmes d’information;
b) élaborer des lignes directrices relatives aux sauvegardes;
c) élaborer des principes et des modalités relatifs au partage des informations pertinentes concernant les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, notamment des périodiques, des bibliothèques numériques et des bases de données d’informations relatives aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques et à la manière dont les membres de l’OMPI devraient coopérer en matière de partage de ces informations;
d) formuler des recommandations concernant l’éventuelle mise en place d’un portail en ligne hébergé par le Bureau international de l’OMPI, au travers duquel les offices puissent accéder directement aux données de ces systèmes d’information nationaux et régionaux, sous réserve de sauvegardes appropriées;  et
e) traiter toute autre question connexe.


Article 8
RELATION AVEC D’AUTRES ACCORDS INTERNATIONAUX
Le présent instrument doit être mis en œuvre d’une manière complémentaire par rapport aux autres accords internationaux pertinents à son égard[footnoteRef:3]. [3:  	Déclaration commune concernant l’article 8 : Les parties contractantes demandent à l’Assemblée de l’Union internationale de coopération en matière de brevets d’examiner la nécessité de modifier le règlement d’exécution du PCT et/ou les instructions administratives y relatives afin de permettre aux déposants qui déposent une demande internationale selon le PCT désignant un État contractant du PCT qui, en vertu de sa législation nationale applicable, exige la divulgation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés, de remplir toutes les formalités liées à cette exigence de divulgation soit au moment du dépôt de la demande internationale, avec effet pour tous ces États contractants, soit ultérieurement, lors de l’ouverture de la phase nationale devant un office de l’un quelconque de ces États contractants.] 



Article 9
EXAMEN
Les parties contractantes s’engagent à examiner la portée et le contenu du présent instrument, abordant ce faisant des questions telles que l’éventuel élargissement de l’exigence de divulgation visée à l’article 3 à d’autres domaines relevant de la propriété intellectuelle et aux dérivés, ainsi que d’autres questions découlant de technologies nouvelles et émergentes pertinentes à l’égard de l’application du présent instrument, au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur de celui‑ci.
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